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Incendie à Vaulx-en-Velin : 
un drame et un avertissement

Dix morts dont quatre enfants, des habitants 
qui sautent dans le vide pour échapper aux 
fl ammes : le dramatique incendie d’un immeuble 
de Vaulx-en-Velin n’est pas un simple accident dû 
à la fatalité.

Cette copropriété d’un quartier pauvre, dans 
l’une des communes les plus pauvres de la ban-
lieue lyonnaise, n’était pas entretenue, ses parties 
communes étaient transformées en décharge, les 
accès de secours scellés et son hall d’entrée ser-
vait de point de vente pour les dealers.

Un tel drame pourrait survenir dans des cen-
taines de quartiers transformés en ghettos de 
pauvreté. Le chômage de masse, la misère qu’il 
engendre et l’absence de perspectives pour les 
jeunes y entraînent la dégradation de toute la 
vie sociale. Des immeubles se délabrent. Des tra-
fi cs s’installent. Les transports se raréfi ent. Les 
écoles manquent de personnel et de moyens pour 
accueillir des enfants aux besoins plus grands 
qu’ailleurs. Les médecins ne s’y installent plus et 
les bureaux de poste sont fermés.

Les bas salaires, la précarité des emplois ou les 
retraites trop faibles empêchent ceux qui y sont 
relégués de se loger ailleurs. Ceux qui se sont 
endettés pour acheter leur appartement sont 
piégés, ne pouvant ni payer les rénovations ni 
revendre leur bien. Et combien, parce qu’ils sont 
immigrés, sont refusés dans d’autres quartiers ?

Le drame a déclenché une vague d’entraide effi  -
cace en quelques heures. Cet élan montre que la 
solidarité au sein des classes populaires n’est pas 
un vain mot. N’en déplaise aux réactionnaires qui 
dépeignent les quartiers populaires comme une 
jungle, cette entraide, entre voisins ou au sein des 
familles, est permanente. Elle seule permet de 
faire face aux conditions de vie qui se durcissent, 
aux fi ns de mois diffi  ciles et aux défaillances des 
services publics utiles aux habitants.

Il n’y a rien de tel à attendre des politiciens 
au pouvoir. Pas moins de deux ministres, le 
président de région, le député de la circonscrip-
tion et d’autres encore, se sont déplacés au pied 
de l’immeuble. Ce défi lé d’élus est abject car ils 
versent des larmes de crocodile sur le sort d’un 
quartier que toute leur politique passée et pré-
sente a transformé en ghetto.

Le ministre du Logement Olivier Klein a vanté 
« les investissements faits pour le renouvellement 
urbain ». Gouvernement après gouvernement, 

des dizaines de milliards d’euros ont été consa-
crés à la rénovation des villes. Cet argent public 
a enrichi une myriade d’entreprises du bâtiment 
pour des rénovations souvent douteuses. Il a par-
fois servi à chasser les pauvres vers des zones 
encore plus reléguées suite au remplacement des 
logements sociaux par des copropriétés.

En réalité, depuis que règne le capitalisme, une 
fraction importante des travailleurs n’a jamais 
pu se loger dignement. La cause est simple : le 
patronat refuse de verser des salaires suffi  sants 
pour payer un logement correct, et les politiques 
urbaines successives ne compensent pas.

Même quand l’habitat est rénové, les munici-
palités populaires sont étranglées, car l’État pré-
fère arroser la bourgeoisie par centaines de mil-
liards. Combien de municipalités ne peuvent plus 
fi nancer les centres aérés ? Combien restreignent 
les horaires d’ouverture des médiathèques ? 
Combien ont dû fermer cet hiver des piscines ou 
des salles municipales à cause du prix de l’éner-
gie ? Ces restrictions livrent à la rue les jeunes qui 
deviennent la proie des bandes.

Cultivant sa posture, Darmanin a affi  rmé 
que les effectifs de police avaient augmenté à 
Vaulx-en-Velin. La délinquance rend certes la vie 
infernale. Mais ni l’augmentation du nombre de 
policiers, surtout s’ils se comportent comme en 
territoire ennemi, ni l’armement des policiers 
municipaux n’enrayeront la montée de la vio-
lence, dont les causes sont d’abord sociales.

Pour changer leur sort, les exploités ne pour-
ront compter que sur eux-mêmes. Face aux 
patrons qui exploitent leur travail, face aux gou-
vernements qui attaquent leurs conditions d’exis-
tence, autant que face aux bailleurs plein de 
mépris et même face aux trafi quants, ils consti-
tuent une force capable d’agir et de régler bien 
des problèmes.

Cette force, autrefois incarnée par les partis 
ouvriers, il faut la reconstruire et l’implanter 
dans les entreprises et les quartiers ouvriers. 
L’enjeu n’est pas seulement d’éviter de nouveaux 
drames mortels. L’objectif est de renverser cet 
ordre social insupportable dans lequel la fortune 
d’une poignée de riches bourgeois repose sur le 
maintien dans la misère de ceux qui produisent 
tout.

Nathalie Arthaud
N

IC
O

LA
S 

ZA
U

G
R

A
 A

C
TU

 L
YO

N

Rassemblement d’hommage aux victimes de l’incendie, à Vaulx-en-Velin.
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rÌ(381'	&'9	8';8!-;'9։V manœuvres avant l’attaque
Bruno Retailleau, battu par Ciotti pour 
prendre la tête du parti LR, prépare déjà ses 
collègues sénateurs et députés à voter la 
réforme des retraites que le gouvernement 
finirait par présenter le 10 janvier prochain.

Sans surprise, le chef des 
sénateurs LR estime qu’il y a 
là « un enMeu essentiel pour le 
pa\s mais aussi une épreuve 
de vérité pour la droite », si 
les parlementaires de droite 
se prenaient au jeu de ne pas 
voter la proposition d’Élisa-
beth Borne. Pourtant, celle-
ci avait fait récemment as-
saut de politesse vis-à-vis 
des sénateurs en se disant 
intéressée par la formule 
adoptée au Sénat « depuis 
pas mal dȆannées, mi[ entre 
lȆ¤ge de la retraite et la durée 
de cotisation ».

C e s  r on d s  de  ja m b e 
entre Première ministre et 

parlementaires de droite ne 
sont que des préliminaires 
à l’attaque annoncée par 
l’équipe gouvernementale. 
Elle touchera, à la satisfac-
t ion discrète mais réel le 
du grand patronat , tous 
les travailleurs, en activi-
té, au chômage ou déjà à la 
retraite.

L’âge de départ repoussé 
à �4 ou m¬me �5 ans pour-
rait se cumuler avec un al-
longement de durée de co-
tisation, le tout provoquant, 
et c’est le but, une baisse des 
pensions. Entre ceux qui 
n’auront pas une carrière 
complète, ceux qui auront 

des périodes de sous-activi-
té et de moindres rentrées, 
ceux qui, âgés, seront l i-
cenciés de leur emploi sans 
avoir droit au chômage… 
bien des travailleurs se re-
trouveront avec une pen-
sion insuffisante et, de toute 
façon se verront amputés 
de deux années d’une re-
traite pourtant amplement 
méritée.

C’est d’ai l leurs un des 
aspects révoltants de cette 
attaque, qui en comporte 
beaucoup. L’espérance de 
v ie, et surtout en bonne 
santé, n’aug mente plus , 
c’est un mensonge de le pré-
tendre. /a différence entre 
celle d’un ouvrier et celle 
d’un cadre est d’une di-
zaine d’années en moyenne. 
Macron et ses mentors de 
la finance n’ont pourtant 

que ce minable argument à 
avancer, puisque leur pré-
texte d’équilibre des caisses 
de retraites ne tient même 
plus, le Conseil d’orientation 
des retraites l’a démontré.

Les grands patrons et 
leurs fami l les qui accu-
mulent depuis des décen-
nies les richesses produites 
par la classe des travai l-
leurs devraient logique-
ment assurer le paiement 

des pensions. Mais non, ils 
exigent au contraire que 
l’argent public, tout l’argent 
public, serve à leur assu-
rer une croissance de leurs 
profits, quitte à réduire des 
millions de travailleurs à la 
pauvreté.

Les travai l leurs et les 
jeunes, futurs travailleurs, 
dev ront tout fa i re pour 
contrer l’attaque.

Viviane Lafont

�!<99'	&<	91-$։V
très loin de la hausse des prix
Le smic va augmenter mécaniquement de 
�T8� ¦ en /an=-e8 2�2�W �e nZes; 6as <n 
cadeau, même pingre, du patronat, puisque 
$e nZes; 7<e le 8Ìs<l;a; des $,-((8es de 
lZ-n(la;-3n 6<#l-Ìs 6a8 lZ
nsee le �� dÌ$e1#8eT 
confirmés ensuite par le gouvernement.

Ce der n ier n’a même 
pas proposé un m coup de 
pouce } supplémentaire. Et 
quand bien même, cela ne 
ferait que souligner le ri-
dicule de la mesure au re-
gard des �,2 � de hausse 

annuelle des prix, calculés 
en novembre dernier par 
l’,nsee. '’autres chiffres of-
ficiels, ceux de la %anque de 
)rance, donnent pour la fin 
2022 une hausse annuelle 
de 7,1 �. /es 20  centimes 

d’augmentat ion du smic 
hora i re en ja nv ier,  q u i 
concerne encore nombre de 
travailleurs, apparaissent 
donc  c om me u ne  pu r e 
provocation.

C’est d’autant plus cho-
q ua nt q ue,  pou r parler 
chiffres, l’Insee lui-même 
a calculé que, sur les prix 
de l’alimentation, la hausse 
est bien pire et se monte à 
12,2 � sur l’année. Elle s’ac-
célère d’ailleurs tant qu’elle 
a doublé depuis juin der-
nier, et a été multipliée par 
24 depuis décembre 2021 �

Pour les familles popu-
laires, ces chiffres sont une 
réalité et pèsent d’autant 
plus sur leur v ie q uot i-
dienne que les postes ali-
mentation et énergie repré-
sentent la plus grosse partie 

�8-1'	&'	n3Î£։V ça n’a rien d’un cadeau
2T� 1-ll-3ns de (3@e8s 7<- =-=en; d< ��� 
l8e=en< de s3l-da8-;Ì a$;-=em 3< dZ<ne a<;8e 
all3$a;-3nT ;elle 7<e lZ��� lall3$a;-3n de s3l-da8-;Ì 
spécifique), vont toucher la prime de Noël.

Être au RSA pour une 
personne vivant seule, c’est 
toucher 5�8,54  euros par 
mois. À ce niveau, chaque 
sou compte. La prime de 
1o­l s’élève à 152,45 euros 
pour une personne seule 
et augmente en fonct ion 
du nombre d’enfants. Cette 
pr ime n’est donc pas du 
luxe, elle permet seulement 

d’avoir un revenu, qui au 
mois de décembre au moins, 
dépasse 700 euros.

I l n’empêche que plus 
de 2  m i l l ions de foyers 
vivent ainsi, dans la sur-
vie, en étant tributaire du 
versement de ce genre de 
primes, et dans la crainte 
de les voir supprimées ou 
diminuées au bon vouloir 

des gouvernements. 
Les seuls responsables 

de cette situation qui pèse 
sur tous les travai l leurs, 
ceu x q u i ont u n emploi 
comme ceux qui en sont 
privés, sont les capitalistes 
q u i l icenc ient et  ma i n-
t iennent des mi l l ions de 
per son nes au c hômage, 
dans le sous-emploi et la 
précarité. Ce sont eux les 
profiteurs qui pi l lent les 
caisses de l’�tat �

Joséphine Sina

de leur budget. L’Insee a 
d’ailleurs, dans une autre 
ét ude pu bl iée le 1�  dé -
cembre, évalué à 720 euros 
la perte de pouvoir d’achat 
des ménages modes tes , 
comme disent les statisti-
ciens, sur un an et demi. 
Dans les petites villes, en 
particulier, les travailleurs 
ont dû se serrer la ceinture, 
à cause de la hausse des dé-
penses de chauffage et de 
déplacement. Les boucliers 
tarifaires, chèque énergie 
et autre indemnité inࡽation 
n’y ont rien changé.

De nouvelles hausses mé-
caniques du smic se pro-
duiront forcément en cours 

d’année vu la courbe de l’in-
 ation. 0ais m¬me si ©à etࡽ
là, certaines grandes entre-
prises se voient contraintes 
d’augmenter quelque peu 
les sa laires, notamment 
quand des grèves se pro-
duisent, l’appauvrissement 
de la classe ouvrière est 
visible, ne serait-ce qu’à la 
hausse de la fréquentation, 
de 10 à 12 �, de la %anque 
alimentaire, de la Croix-
Rouge ou des Resto du cœur. 
Comparés à la croissance 
des profits et des fortunes 
des capitalistes, ces chiffres 
ont de quoi provoquer la 
hausse de la colère.

V. L.

AGENDA
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pour l’amour du foot… et du fric !

m!$832	'2	1'8	r3<+'։V un Rafale pour Noël
Après avoir consolé l’équipe de France de 
football, Macron s’est envolé pour féliciter 
la marine, le temps d’un repas et d’une nuit à 
bord du porte-avions Charles-de-Gaulle.

La mise en scène était 
soignée, avec le président 
dans le rôle habituellement 
tenu par Tom Cruise, un 
menu de fête, des discours 
pompeux, des officiers et 
des marins rangés comme 
des soldats de plomb. Les 
spécialistes en communi-
cation de l’Élysée ont fait 
ce pour quoi on les paye, 
mettre le président en ma-
jesté, les médias ont sonné 
de la trompe et diffusé les 
images en direct, en replay, 
en différé et à la demande.

O u t r e  s a  g r a n d e u r , 
Macron voulait aussi célé-
brer celle de la France et 
de ses armes, portées sur 

toutes les mers par le coû-
teux Charles-de-Gaulle. La 
mission actuelle du porte-
avions le conduira de la Mé-
diterranée orientale, où il 
a servi d’appui aux forces 
de l’Otan qui encerclent la 
5ussie, jusqu’à l’océan ,n-
dien et aux manœuvres vi-
sant à impressionner la ma-
rine chinoise. Sur la route, 
il a franchi le canal de Suez 
et est entré en mer Rouge, 
où l’a rejoint Macron, pour 
veiller sur les intérêts fran-
çais au Proche-Orient. En 
plus de ruiner les finances 
publiques, la parade mi-
litaire est bien sûr l’occa-
s ion de démonst rat ions 

commerciales des avions 
Rafale et autres marchan-
dises proposées à l’exporta-
tion par les marchands de 
mort français.

Les discours de Macron 
à la g loire de la marine 
française, de sa puissance, 
de son indépendance, de 
ses redoutables capacités 
ont évidemment un côté ri-
dicule. ,l suffit de rappeler 
que la marine américaine 
a l igne, el le, onze por te -
av ions dont le moi nd re 
embarque presque deux 
fois plus d’aéronefs que le 
Charles-de-Gaulle. La der-
nière victoire de la glorieuse 
marine fran©aise remonte à 
1781, lors de la guerre d’in-
dépendance américaine. 
Depuis lors, elle s’est illus-
trée par des déroutes et le 

bombardement à distance 
prudente de populat ions 
impuissantes, de l’Algérie 
à l’,ndochine et jusqu’à la 
<ougoslavie, au /iban et à 
la Libye il y a peu.

Pou r t a nt ,  tout  mat a-
mores essouff lés que sont 
l ’ impérial isme français, 

son représentant politique 
et ses amiraux, ils sont tou-
jours capables de massa-
crer, de bombarder et d’en-
voyer à la mort une ou deux 
générations de conscrits. 
Et, de plus en plus visible-
ment, ils s’y préparent.

Paul Galois


8!2$'fm!83$։V nervis racistes dans la rue
Mercredi 14 décembre, au soir de la demi-
finale entre la France et le Maroc, quelques 
dizaines de militants d’extrême droite sont 
sortis dans les rues pour faire le coup de poing 
contre des supporters d’origine arabe.

Certains de ces nervis 
d’extrême droite avaient 
sur eux différents types 
d ’a r mes bl a nc hes ,  des 
armes de poings ou des 
c lés à molet te. � /yon, 
u n g r ou p e  d ’ u ne  c i n -
quantaine est venu pro-
voq uer et agresser des 

suppor ters marocai ns . 
De tel les agressions au-
r a i e n t  e u  l i e u  d a n s 
d’autres v i l les ,  comme 
Nice et Montpellier.

La sa le besog ne es t 
bien partagée entre les 
d i r i g e a n t s  p o l i t i q u e s 
recon nu s ,  com me Ér ic 

Z e m m o u r  e t  J o r d a n 
Bardel la ,  q u i ut i l i sent 
l’ambiance de la Coupe 
du monde pou r d i s t i l -
ler leur venin nat iona-
liste et anti-immigrés, et 
de jeunes nazi l lons qui 
se sentent les coudées 
franches pour aller faire 
le coup de poing dans les 
rues.

Certains ont été inter-
pellés, puis relâchés avec 
peu de sanctions, notam-
ment à 3ar is .  0ais les 

individus qui venaient de 
se livrer à une ratonnade 
à /yon ont été une fois de 
plus libérés et ont pu re-
tourner dans les rues de 
la ville.

Le gouvernement et les 
institutions se montrent 
bien compréhensi f s et 
laxistes avec ces nervis 
délinquants. ,ls font ainsi 
la preuve de leur complai-
sance envers les agres-
sions racistes.

Charles Legoda
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Présent à Doha, Macron a balayé les critiques 
adressées au Qatar, en félicitant l’émirat, qui 
a 38+an-se ;8Ës #-en $e;;e �3<6e d< 13nde bW a �e 
1Ì+3;3ns 6as s<8 n3;8e 6la-s-8 b, a-t-il ajouté.

C’est que Macron fait son 
travail de représentant de 
commerce des capitalistes 
français. Ces derniers mois, 
associations et médias ont 
critiqué, à juste titre, l’ho-
mophobie du Qatar, le peu 
de cas qu’il fait de l’envi-
ronnement, ou encore l’ex-
ploitation féroce, souvent 
mortelle, des ouvriers qui 
ont construit les stades et 
les infrastructures du Mon-
dial. 0ais les bonnes affaires 
des entreprises françaises 
dans l’émirat n’ont pas tant 
a l i menté l a c h ron iq ue. 
3ourtant, si peu de chiffres 

filtrent, tout laisse penser 
qu’elles ont touché le pactole.

Et quel pactole… Alors 
qu’en 2018, la Russie avait 
dépensé 14  mi l l iards de 
dollars pour organiser le 
Mondial , le Qatar en au-
rait investi 220 milliards. 
Le géant du BTP Vinci, dont 
une filiale a mené de nom-
breux chantiers à 'oha et 
dans la vi l le nouvel le de 
Lusail, est aujourd’hui mis 
en examen pour pratiques 
esclavagistes. La firme au-
rait confisqué le passeport 
des travailleurs étrangers 
q u’e l le em bauc ha it ,  les 

aurait payés entre 0,50 et 
2 euros de l’heure, tout en 
les menaçant de l icencie-
ment ou d’expulsion en cas 
de protestation. Le dossier 
d’instruction contient des 
témoignages concernant les 
conditions inhumaines ré-
servées aux ouvriers. Bou-
ygues, qui a construit un 
immense complexe urbain 
avec tours de bureaux, hôtel 
et centre commercial, et Eif-
fage ont également profité 
de la manne qatarie.

Un consort ium R ATP-
Keolis a obtenu l’exploitation 
du métro de Doha, et Alstom 
la construction du tramway 
de Lusail. La plupart des 
quelque 200  avions de la 
 otte de 4atar AirZays ontࡽ
été achetés auprès d’Airbus, 

malgré le conf lit commer-
cial qui oppose depuis peu 
les deux firmes. /es groupes 
de luxe LVMH, Kering et 
Hermès ne sont pas en reste. 

Le trophée en or de la 
Coupe du monde a pour 
écr i n u ne ma l le recou-
verte de titane fabriquée 
par Louis Vuitton, un des 
sponsors du Mondial 2022, 
tand is q u’u ne pu bl ic ité 
montrant Messi et Ronaldo 
jouant ensemble aux échecs 
sur une valise de la marque 
a été largement diffusée.

Le couple Macron et l’Émir du Qatar, lors de la Coupe du Monde de foot.

Le Charles-de-Gaulle.

TotalEnergies est éga-
lement présent, avec des 
contrats en vue du dévelop-
pement de North Field, le 
plus important champ gazier 
au monde, qui serait riche de 
quelque 10 � des réserves 
mondiales connues.

Enfin, au cours de la pé-
riode 2012-2021, le Qatar 
a été le 3e  pays acheteur 
d ’a r me s  f r a nç a i s e s  au 
monde, avec un total de 
11,1   m i l l i a r d s d ’eu ros . 
Ainsi, en 2015 et en 2017, 
'assault a vendu 3� avions 
Rafale pour six milliards 
d’euros, avec une option 
pour 3� autres.

En 2010, c ’est gr¤ce à 
Sarkozy que le Qatar avait 
décroc hé l ’organ i sat ion 
du Mondial 2022. Une his-
toire d’amour commençait 
entre les rois du pétrole et 
du gaz et les capital istes 
français, concrétisée par 
l’achat du PSG par le Qatar, 
en 2012. Cette relation s’est 
poursuivie sous les bons 
offices de +ollande puis de 
Macron. Cela vaut bien les 
quelques lauriers tressés 
à l’émirat. 3our l’amour du 
foot, bien sûr…

Michel Bondelet
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c!#-2';9	68-=Ì9։V c’est cher du conseil
Dès 2021, la Cour des comptes a révélé dans un 
rapport que plusieurs contrats de conseil, dont 
ceux du cabinet McKinsey, avaient été conclus 
par l’État dans des conditions problématiques 
pendant la crise sanitaire du Covid. Ce rapport a 
été cité par le journal Le Monde le 12 décembre.

La justice s’est saisie de 
cette affaire. 3lus de 50 mil-
lions d’euros auraient ain-
si été versé à des cabinets 
privés pour des prestations 
i nformat iq ues réa l isées 
pour la 'irection générale 
de la santé. 7rei]e millions 
supplémentaires leur au-
raient été versés pour des 
conseils, que ce soit pour 
l’organisation de la cam-
pagne de vaccination, l’uti-
lisation des masques ou la 
gestion progressive du re-
tour à la normale. 5ien que 
pour 0c.insey, le montant 
des commandes de missions 
s’est élevé à 11,�  millions 
d’euros entre novembre 
2020 et février 2022.

/es cabinets de conseils 
privés se font payer par de 
grandes entreprises ou par 
des �tats pour fournir des 
rapports censés aider les 
unes ou les autres à prendre 
leurs décisions. En )rance, 
le gouvernement aurait eu 
recours à ce type de cabinet 
pour des montants qui sont 

passés de 380 millions d’eu-
ros en 2018 à 8�4 millions 
d’euros en 2021. /e gouver-
nement a aussi eu recours 
à 0c.insey pour définir le 
mode de calcul des A3/, ou 
encore pour la dernière ré-
forme des retraites, jusqu’à 
présent reportée.

/e prétexte pr incipal 
pour recourir à ces cabi-
nets serait leur « e[pertise », 
qui permettrait de prendre 
les meilleures décisions. En 
fait, les décisions prises par 
la myriade de hauts fonc-
tionnaires publics et leurs 
conseilleurs privés, certains 
passant de l’un à l’autre pen-
dant leur carrière, ont été 
les meilleures du point de 
vue des classes possédantes, 
au détriment des classes po-
pulaires. 3arce que, au fond, 
que ce soit par l’intermé-
diaire de cabinets privés ou 
dans les salons des minis-
tères publics, cet �tat n’est 
que le conseil d’administra-
tion de la classe capitaliste.

6’il s’agissait de prendre 

les meilleures décisions du 
point de vue de la popula-
tion, i l n’y aurait pas be -
soin de cabinets de conseil 
qui vendent leurs rapports 
pour des millions d’euros. 
/es travai l leurs concer -
nés connaissent la réalité 
et sauraient faire les choix 
nécessaires. En matière de 
santé et de vaccination, les 
soignants auraient pu sans 
difficulté déterminer les at-
titudes adéquates. 3rendre 
les choses en main, décider 
dans l’urgence, c’est d’ail-
leurs ce qu’ils ont parfois 

fait dans les h¶pitaux pour 
limiter au début de l’épidé-
mie les dég¤ts provoqués 
par la politique d’économies 
de lits, de personnel et de 
matériel de protection.

6 ’ i l s  l e  f a i s a i e n t  à 
l’échelle de toute la société et 
de toute l’économie, en plus 
d’économiser des milliards 
dépensés en m consei ls }, 
les travail leurs économi-
seraient à la population les 
conséquences des choix ca-
tastrophiques de la classe 
dominante.

Charles Legoda

c32;8!;9	!-&Ì9։V sous-payés et sans retraite
Deux députés viennent de déposer une proposition 
de loi concernant ceux qui ont eu des emplois 
aidés dans les années 1980 et qui, ne pouvant pas 
valider de trimestres pour la retraite, vont subir 
d’importante décotes sur leurs futures pensions.

5ejetant toute idée de 
contrainte pour les capi-
talistes, la gauche arrivée 
au pouvoir en 1�81 avec 

)ran©ois 0itterrand n’offrit 
aux jeunes ch¶meurs que 
la perspective de « petits 
boulots ».

&’est ainsi que furent 
créés les 78& �travaux d’uti-
lité collective) dans le pu-
blic, les 6,93 �stages d’initia-
tion à la vie professionnelle) 
dans le privé, puis d’autres 
contrats du m¬me genre. 
/es jeunes qui acceptaient 
un 78& travaillaient à mi-
temps dans une mairie, un 
lycée, un h¶pital, etc. /’�tat 
les rémunérait un quart du 
smic de l’époque. � charge 
pour la structure d’accueil 
de compléter u n peu la 
rémunération.

Entre un et un million et 
demi de jeunes acceptèrent 
de tels contrats entre 1�84 
et 1��0, qui semblaient ¬tre 
la seule fa©on de gagner un 
minimum d’argent lors -
qu’on n’avait jamais encore 
exercé d’emploi et qu’on ne 
pouvait donc pas bénéficier 
d’indemnités ch¶mage.

&es contrats ne débou-
chaient sur aucun emploi. 
'e plus l’�tat supprimait 
des emplois de fonct ion-
naires dans les services pu-
blics, puis comblait en par-
tie le sous-effectif avec des 

78&. 'ans les entreprises 
privées, une main-d’Ĕuvre 
était mise à disposition du 
patronat, payée en partie 
avec de l’argent public. &es 
emplois aidés ont partici-
pé de la dégradation géné-
rale subie par les classes 
populaires.

0ais ce qu’ignoraient 
ces jeunes, qui approchent 
aujourd’hui de l’¤ge de la 
retraite, c’est que les gou-
vernements de gauche ro-
gnaient aussi sur les cotisa-
tions pour leur retraite.

&es travailleurs grugés 
réc lament just ice et au -
ront peut-¬tre droit à une 
forme de réparation par-
tielle. 5este qu’en créant ces 
emplois « aidés », la gauche 
a inauguré une politique 
au service de la bourgeoi-
sie promise à un bel avenir 
consistant à développer les 
emplois précaires et sous-
payés en prétendant ainsi 
lutter contre le ch¶mage. 
Avec le résultat que l’on voit 
aujourd’hui.

Lucien Détroit

m!$832։V	$,!16-32	
&<	132&'	&'	£!	8Ì$<6

4ue l’équipe de )rance 
gagne ou perde, 0acron était 
fin pr¬t à capter un peu de la 
lumière des projecteurs bra-
qués sur les joueurs. &omme 
toujours, il a profité des ef-
forts des autres pour figurer 
sur la photo. Après ¬tre des-
cendu sur la pelouse enlacer 
0bappé et 'eschamps en 
0ondovision, il est allé féli-
citer les joueurs, dans l’inti-
mité du vestiaire, avant de 
diffuser opportunément la 
vidéo. /e m¬me expliquait il 
y a un mois qu’« il ne Iaut pas 
politiser le sport ».

Au football, il y a le re-
nard des surfaces de répa-
ration et le rapace des tri-
bunes officiellesȏ

�nc
։V	'2	!88-Ë8'	
£!	1<9-7<'

8n article du 0onde, re-
layé par l’humoriste )ran-
©ois 0orel, met en cause 
un contr¶leur qui a refusé 
une contrebasse dans un 
7*9. 0ais c ’est la direc -
tion de la 61&) qui décide 
ce qui est autorisé ou pas. 
Elle commande des trains à 
Alstom et %ombardier qui 
ont moins d’emplacements 
pour les bagages et les vélos, 
afin de caser plus de sièges 
et d’augmenter ses recettes. 
)inalement, c’est bien elle 
le chef d’orchestre de cette 
petite musique du profit qui 
passe avant tout et rend le 
voyage plus difficile à tous.

�!;8-!;։V	
%!	&Ì1Ì2!+'X

/e sénateur ex-socialiste 
désormais macroniste )ran-
©ois 3atriat est monté au cré-
neau pour défendre le report 
à �5 ans de l’¤ge du départ 
en retraite. Et d’expliquer 
que désormais les ma©ons, 
couvreurs ou déménageurs 
étaient équipés d’exosque-
lettes qui faisaient les ef-
forts à leur place.

3atriat parle en connais-
sance de cause. 7oujours en 
fonction à près de 80 prin-
temps, i l t ient gr¤ce à un 
exosquelette spécialement 
adapté à son métier. ,l s’agit 
d’un exo-bras lui permet-
tant de lever le coude sans 
se fatiguer à la buvette du 
6énat et  de souten i r sa 
t¬te endormie pendant les 
séances, sans r isquer la 
crampe ou l’effondrement.

Audition d’un conseil-santé au Sénat en janvier 2022.
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une catastrophe 
prévisible
L’immeuble du quartier populaire du Mas du 
Taureau à Vaulx-en-Velin, dans lequel un terrible 
incendie s’est déclaré dans la nuit du 16 au 
�� dÌ$e1#8eT Ì;a-; $lassÌ 6a81- les a $368368-Ì;Ìs
dÌ+8adÌes b en a;;en;e de 8Ì,a#-l-;a;-3nW

Comme dans beaucoup 
de quart iers populaires, 
les habitants étaient aban-
donnés à leur sort par les 
pouvoirs publics. Les issues 
de secours étaient scellées, 
ce q u i n’empêc ha it  pas 
les dealers de s’y installer 
mais a compliqué la fuite 
des habitants et l’entrée des 
secours. Comme l’a formu-
lé le frère d’une victime : 
« Ce drame était prévisible. 
Quand on se plaignait, à la 
police ou la mairie, on nous 
disait de déménager. »

Dix personnes sont décé-
dées, 24 sont blessées, dont 
quatre grièvement. Mouna, 
qui avait fui la guerre en 
Somalie, est morte avec cinq 
de ses enfants en sautant 
du quatrième étage. Sans le 

courage des secours et des 
voisins, ce bilan aurait pu 
¬tre encore plus lourd : les 
témoins racontent avoir vu 
des pompiers escalader la 
tour de sept étages par l’ex-
térieur, des voisins apporter 
une échelle et monter dans 
l’immeuble pour porter se-
cours aux résidents, ou en-
core des personnes rattra-
per en bas un enfant jeté par 
sa mère du quatrième étage 
pour lui sauver la vie.

Le jour même, la popu-
lat ion de Vaul x-en-Vel in 
a initié un mouvement de 
sol idarité pour venir en 
aide aux rescapés de l’im-
meu ble. Pou r ces 38 fa-
mi l les qui se retrouvent 
sans logement, les habi-
tants de Vaulx ou d’autres 

a<?'88'։V des quartiers 
populaires démantelés
À Auxerre, un plan de démolition va débuter 
en 2�2� dans de<? 7<a8;-e8sW Des $en;a-nes
de logements sociaux vont y être détruits, 
mais aussi trois écoles et un bâtiment abritant 
la 1-ss-3n l3$ale e; dZa<;8es ass3$-a;-3nsW

À la place, seuls une qua-
rantaine de logements so-
ciaux seront reconstruits. 
Quant aux écoles et à l’an-
cien collège, ils seront re-
groupés en une seule cité 
éducative.

Comment les habitants 
vont-ils ¬tre relogés ? 'epuis 
quinze ans, des centaines 
d’appartements HLM ont 
déjà été détruits, sans re-
construction de logements 
équivalents. Au moment de 
la démolition, les locataires 
sont mis devant un ultima-
tum : accepter à contrecĔur 
un logement qui ne leur 
convient pas ou bien devoir 
payer plus cher. Ainsi, les 
occupants sont triés et ré-
partis dans d’autres loge-
ments en fonction de leur 
revenu.

Les immeubles qui n’ont 
pas été démolis ont été aban-
donnés à une dégradation 

tota le ,  sa n s rénovat ion 
autre que de façade, et en-
core. Avec la réduction du 
personnel d’entret ien et 
des tournées de ramassage 
des poubelles, les rats com-
mencent à occuper les lieux. 
En hiver, bon nombre d’ha-
bitants sont contraints de 
calfeutrer leur porte d’en-
trée avec des couvertures 
pour bloquer les courants 
d’air glacial. Des moisis-
sures se développent sur 
les murs, le seul effort fait 
par le bailleur social consis-
tant à mettre une couche de 
peinture blanche à la veille 
de l’entrée de nouveau x 
occupants.

Ce qui révulse le plus 
le s  h a bi t a nt s  e s t  p eut-
êt re la pu bl ic ité fa ite à 
cet te opérat ion. Le jour-
nal local présente le plan 
de démolition comme une 
m rénovat ion } voire une 

m réhabi l itat ion }. /a dé -
gradation résulte pourtant 
des décisions de la mairie 
d’Auxerre et du bai l leur 
social. Et ce sont les mêmes 
q u i aujourd’hu i st igma-
t i sent le q uar t ier, et en 
même temps sa population, 
à cause de l’insécurité et de 
la saleté qui y règnent.

Cet te pol it ique v ise à 
masquer une grossière opé-
ration financière au profit 
de promoteurs immobiliers. 
On sait déjà que des habita-
tions privées, un nouveau 
parc de stationnement et 
un v i l lage senior seront 
construits à la place des 
HLM, mais la destination 
finale des terrains n’a pas 
été communiquée.

L es moyen s e x i s tent 
pour construire des loge-
ments modernes en masse, 
qui permettraient à tous 
d’habiter dans les mei l-
leures conditions, mais la 
propriété privée et la rente 
i m mobi l ière dom i nent  : 
pour ceux qui ne peuvent 
payer, il reste les taudis.

Correspondant LO

r�a։V
diviser pour régner
Le gouvernement a décidé d’expérimenter, 
dans 19 départements, l’obligation de travailler 
�� Å 2� ,e<8es 6a8 se1a-ne 63<8 ;3<$,e8 le ���W

Cela fa it long temps 
q u e  l e s  m é d i a s  a u x 
ordres relaient la propa-
gande gouvernementale 
antichômeurs, présentés 
comme des fainéants, des 
parasites des allocations. 
Ainsi, les chômeurs au 
RSA se trouvent désignés 
à la vindicte populaire, 
parfois avec un certain 
succès auprès d’autres tra-
vailleurs, accablés par des 
horaires de travail insup-
portables et des salaires 
de plus en plus maigres 
face à la hausse des prix.

Et le piège est prêt à se 
refermer sur tous les tra-
vai l leurs. Par exemple, 
pour un peu moins de 
�00 euros au maximum, 
l ’a l locat ion R SA pou r 
une personne seule, le 
gouvernement imposera 
entre 15 et 20 heures d’un 

travail ainsi payé en des-
sous du smic.

Bien sûr, des emplois au 
rabais existent déjà. Mais 
c’est un pas de plus vers 
leur généralisation, une 
aubaine pour le gouverne-
ment et pour le patronat et 
une attaque de plus contre 
le monde du travail. C’est 
une pression sur les sa-
laires, car pourquoi payer 
plus cher alors qu’on aura 
sous la main des travail-
leurs sous-payés ?

Jouer la division, oppo-
ser les salariés les uns aux 
autres, les précaires aux 
embauchés, la tactique 
n’est pas nouvelle : là, elle 
trouve un terrain supplé-
mentaire dans la guerre 
q ue le  gouver nement 
mène aux travai l leurs, 
avec ou sans emploi.

Sylvie Maréchal

LO

banlieues se sont sponta-
nément rendus à l’école du 
q uar t ier, pu is dans une 
salle municipale, en y ap-
por tant des denrées a l i -
mentaires, des vêtements 
chauds, des couvertures, 
des couches ou des jouets. 
Le lendemain, plus de 500 
personnes se sont rassem-
blées devant la mairie pour 
affirmer leur soutien aux 
victimes. Et en f in de se-
mai ne, u ne cag not te en 
l igne avait déjà recuei l l i 
plus de 85 000 euros.

E n  o r g a n i s a n t  e l l e -
même l’aide aux victimes, 
la population de cette ville 

ouv rière, l ’une des plus 
pauvres du pays, s’est mon-
trée bien plus responsable 
que les nombreux élus qui 
sont venus défiler devant les 
caméras sur les lieux de l’in-
cendie. Pas moins de deux 
ministres, Gérald Darma-
nin et Olivier Klein, le pré-
sident de la région, Laurent 
Wauquiez, le député LR de 
la circonscription et le pré-
sident de la Métropole de 
Lyon ont réussi à trouver 
le chemin jusqu’au Mas du 
Taureau. Depuis le temps 
que les habitants de ce quar-
tier populaire dénoncent les 
conséquences de la misère 

et du chômage, à commen-
cer par l’insalubrité des 
logements et les trafics de 
drogue, ils n’avaient jamais 
vu autant de costumes-cra-
vates officiels.

Quelq ues jours après 
l’incendie, le temps du re-
cuei l lement commence à 
laisser la place à la colère, 
des habitants demandant 
m des actes � }. 0ais les tra-
va i l leurs ne doivent at-
tendre aucun acte sérieux 
des pol it ic iens q u i leu r 
servent des discours hypo-
crites après chaque drame 
mortel.

Correspondant LO

Rassemblement après l’incendie de Vaulx-en-Velin.
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nouvelle saignée dans les effectifs

é$3£'	&'9	�3-99322-'89	g։�!8-9։V
une mobilisation réussie
Mardi 13 décembre tous les enseignants de 
l’école des Poissonniers à Paris étaient en grève. 
Depuis plus de deux semaines, l’absence du 
directeur non remplacé s’ajoutait à la gestion 
quasi quotidienne des élèves des classes sans 
remplaçants. L’accident d’un élève, qui s’était 
enfui de sa classe, a été la goutte de trop.

Accompagnée d’anima-
teurs et de parents, la quin-
zaine d’enseignants s’est 
alors retrouvée devant le 
rectorat de Paris avec bande-
role, mégaphone et slogans. 
L’après-midi, ils exposaient 
leurs besoins à la chargée 
de mission des Affaires sco-
laires de la mairie du 18e ar-
rondissement où se trouve 
l’école. Sans réponse à leurs 
besoins, l’ensemble des en-
seignants ont reconduit la 
grève le jour suivant, cette 
fois rejoints par l’équipe du 
centre de loisirs.

Le lendemain, un petit 
déjeuner était organisé à 

la gr i l le, pour échanger 
avec les parents de l’école 
et d’une école voisine. Un 
groupe WhatsApp était créé 
pour communiquer avec 
les familles. Le temps libé-
ré par la grève a permis de 
s’organiser et de discuter de 
la suite du mouvement.

En fin d’après-midi, alors 
que la reconduction de la 
grève avait été annoncée 
aux familles à 11 h 30, des 
enseignants recevaient sur 
leurs téléphones person-
nels une série d’appels et de 
SMS provenant des lignes 
directes de la directrice aca-
démique et du directeur de 

la circonscription des af-
faires scolaires du 18e. Une 
question semblait les tour-
menter : la grève allait-elle 
c ont i nue r,  m a i nte n a nt 
qu’ils annonçaient la venue 
d’un remplaçant pour le di-
recteur, d’un enseignant dé-
chargé de classe jusqu’aux 
vacances scolaires et de 
deux animateurs supplé-
mentaires jusqu’à la fin de 
l’année scolaire ?

À la majorité, les ensei-
gnants ont décidé de re-
prendre le travail le len-
demai n, consc ients q ue 
ces acquis étaient le résul-
tat de leur mobilisation et 
que cel le-ci en appel lera 
d’autres. La veille, le minis-
tère de l’Éducation natio-
nale avait en effet annon-
cé la suppression de 1 117 
postes de professeurs des 
écoles, dont 155 à Paris.

Correspondant LO

é$3£'	c£!<&-<9fb'8;,'£-'8	
�@32։V les parents 
s’organisent
À Lyon, les élus Nupes, écolos en tête, 
communiquent beaucoup sur les repas bio 
ou végétariens dans les cantines scolaires. 
En réalité, dans les quartiers populaires, 
certaines écoles sont laissées à l’abandon.

Dans l’école élémentaire 
Berthelier du septième ar-
rondissement, la mairie a 
délégué l’organisation du 
périscolaire, c ’est-à-dire 
des temps de midi, du soir 
et la journée du mercredi, à 
l’association Léo-Lagrange, 
qui emploie 8 000 salariés. 
Depuis le début de l ’an-
née, les animateurs sont 
en sous-effectif à cause des 
bas salaires et des contrats 
précaires, ce qui provoque 
beaucoup de difficultés.

Dernièrement, à six re-
prises en deux semaines, 
des classes entières, jusqu’à 
300 élèves, ont été privées 
de cantine. Les activités du 
soir et du mercredi ont aussi 
été annulées. Les familles 
ont parfois été averties la 
vei l le pour le lendemain 
qu’el les devaient récupé-
rer les enfants le midi ou le 
mercredi. Le périscolaire 
en sous-effectif était inca-
pable d’organiser l’accueil 
pique-nique d’urgence.

Abasourdis par ces an-
nonces de dernière minute, 
les parents ont proposé 
à c haq ue foi s  l ’a ide de 
quelques-uns pour permet-
tre aux enfants de manger. 

La mairie, les directions 
d’école et de périscolaire 
ont toujours décliné l’offre, 
indifférents aux problèmes 
des parents qui travaillent 
et se retrouvent dans des 
situations impossibles.

Finalement les parents en 
colère ont distribué un tract 
appelant à envoyer les en-
fants avec un pique-nique, 
et organisé la présence d’un 
groupe devant l’école pour 
épauler le personnel. Face à 
cette détermination, la mai-
rie a fini par céder et autori-
ser un accueil pique-nique. 
Malgré tous les obstacles 
et les pressions des respon-
sables de la mairie et de 
l’école, les parents ont réussi 
à faire en sorte que tout se 
passe bien.

Cette mobilisation a mon-
tré que dans une école d’un 
quartier populaire, où beau-
coup de problèmes s’accu-
mulent depuis des années, 
il est possible de s’organiser 
collectivement pour faire 
face. Beaucoup de parents 
étaient contents. Il reste à 
préparer la suite, car les 
promesses ne convainquent 
plus personne.

Correspondant LO

LO

Le ministère de l’Éducation nationale vient 
dZann3n$e8 la s<668ess-3n de 2 ��� 63s;es 
dZense-+nan;s Å la 8en;8Ìe 683$,a-neT � ��� dans 
le 68-1a-8eT ��� dans les $3llË+es e; ��� dans les 
lycées. On est loin des discours sur le manque 
de candidats et la difficulté de recruter.

Pour tenter de justifier 
cette nouvelle attaque, le 
ministre utilise une préten-
due baisse de la démogra-
phie. Mais ces suppressions 
de postes sont juste dans la 
lignée de la politique d’aus-
térité du ministère Blanquer. 
En effet, depuis 2018, il y a 
eu 8 231 suppressions d’em-
plois. Et les conditions d’en-
seignement ont empiré. Le 
dédoublement des classes 
dans certaines sections de 
primaire s’est fait au dé-
triment d’autres : nombre 

d’enseignants évoquent des 
classes surchargées en CM2 
par exemple. Les élèves en 
grande difficulté, malgré 
la bonne volonté des pro-
fesseurs, sont forcément 
sacrifiés.

Dans les collèges et les ly-
cées, qui ne connaissent pas 
de baisse démographique, 
les effectifs des classes ont 
for tement augmenté. Ce 
sont les classes technolo-
giques, par exemple, qui 
sont touchées. Les effec-
t i fs des classes de STMG 

(sciences et technologie du 
management et de la ges-
tion) sont passés de 24 à 30, 
voire 35 élèves, alors que 
cet enseignement nécessite 
des heures sur ordinateur 
et que nombre de salles de 
lycée sont sous-équipées. 
Les é lèves poussent les 
murs mais le ministre n’en 
a cure.

C’est d’autant plus ré-
voltant que cette généra-
t ion d’é lèves a vécu les 
confinements successifs et 
donc perdu de nombreuses 
heures de cours. La dimi-
nution du nombre d’élèves 
aurait dû permettre d’of-
f r i r des heu res d’ensei -
gnement supplémentaires 
à ceux qui en avaient été 
privés.

Ma i s ce q u i dom i ne 
chez ce gouvernement, 
c’est la volonté d’éco-
n o m i s e r  a u  m a x i -
mum sur l’éducation, 
en part icul ier cel le des 
jeunes des milieux popu-
laires. Les autres peuvent 
prof i ter des moyen s de 
leurs familles pour avoir 
a c c è s  à  u n  v é r i t a b l e 
enseignement.

Alors, il n’y a aucune 
r a i s o n  d ’a c c e p t e r  l e s 
me n s on g e s  d u  g ou v e r -
nement ,  q u i  c herc he le 
moi nd r e pr é te x te  pou r 
ju s t i f ier des économ ies 
sur la population. D’ores et 
déjà, une grève est prévue 
le 17  janvier pour protes-
ter, entre autres, contre 
ces suppressions de postes. 

Mais, plus profondément, 
il faudra combattre la po-
litique globale du gouver-
nement, qui revient à dé-
truire tout ce qui rend la 
vie des classes populaires 
moins indigne.

Aline Urbain
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un scandale 
bien banal
Le Mondial de foot au Qatar est fini. Mais le match 
se poursuit entre, d’une part, le Qatar, que la justice 
belge soupçonne d’avoir acheté des membres du 
Parlement européen pour promouvoir ses intérêts, 
et d’autre part le juge chargé de l’affaire.

Ce juge a déjà fait arrêter 
la vice-présidente du Parle-
ment européen, qui détenait 
1,5 million d’euros en liquide 
sans pouvoir en justifier la 
provenance. Est-ce là une 
preuve de corrupt ion, ou 
celle du fait que certains élus 
et responsables européens ne 
voient tellement rien à redire 
à de tels agissements qu’ils 
ne s’en cachent plus guère?

Réagissant à la quasi-una-
nimité, le Parlement euro-
péen a décidé de suspendre 
l ’exempt ion de v isa qu’i l 
prévoyait d’accorder aux ci-
toyens qatariens… en tant 
que très bons c l ients des 
grosses sociétés européennes 
du secteur de l’armement et 
de l’énergie, entre autres. 
Quant à sa présidente, elle a 
UeIXV« dȇaVVLVWeU ¢ la fiQale dX 
Mondial à Doha.

Ulcérées, les autorités qa-
tariennes viennent de pu-
blier un communiqué dénon-
çant les dirigeants européens 
qui les montrent du doigt. Et 
elles laissent entendre que 
leur pays, deuxième plus 
grand producteur mondial 
de gaz liquéfié, pourrait ne 
pas l ivrer les États qui les 
mettent en cause. On tente 
de sauver la face comme on 
peut quand un incident per-
turbe la bonne marche des 
affaires, mais les affaires 
restent déterminantes.

Autant dire que certains 
pol it ic iens et commenta-
teurs surjouent l’indignation 
à propos du Qatargate, car 
une nuée de lobbyistes ont 
pignon sur rue dans les ins-
titutions européennes. Lis-
tés dans un registre dit de 
transparence, ils sont près de 

b-3&-='89-;Ì։V un sommet de vœux pieux
Réunis à Montréal, au Canada, pour discuter de 
la façon d’enrayer la chute de la biodiversité sur 
la planète, les représentants des gouvernements 
de 195 pays, plus l’Union européenne, se sont 
séparés en promettant de prendre des mesures.

Ces dirigeants se sont bien 
gardés de prévoir les moyens 
d’imposer le respect de ces 
promesses. Au rythme accé-
léré auquel disparaissent ou 
sont mises en danger les es-
pèces vivantes, terrestres ou 
aquatiques, il y a de quoi être 
inquiet pour l’avenir. Parmi 
les 23 mesures ayant fait l’ob-
jet d’un accord à Montréal, 
figure l’ambition de placer 

sous un niveau minimum 
de protection au moins 30 % 
de la planète d’ici 2030. Sans 
grands moyens, et surtout 
sans mesures de contrainte 
pour les mettre en œuvre, 
ces 23 mesures risquent fort 
d’enrichir la longue liste des 
vœux pieux.

De l ’av is unani me des 
g ou v e r ne me nt s  p a r t i c i -
pants à cet te conférence, 

les précédents engagements 
pris en 2010 à Aïchi au Japon 
pour protéger la biodiversité 
à l’horizon 2020, ont été un 
échec. Elle subit le même sort 
que le climat : les conférences 
s’enchaînent, les promesses 
s’accumulent, et tout va de 
mal en pis.

Sur le papier l’aide aux 
pays en développement pour 
protéger leurs espaces na-
turels devrait doubler d’ici 
2025 avec 20 milliards de dol-
lars et tripler en 2030 pour at-
teindre 30 milliards annuels. 
Or, selon le commissaire eu-
ropéen à l’Environnement, 

« il sera probablement très dif-
ficile d’atteindre un tel mon-
tant», pourtant très faible au 
regard des dépenses d’arme-
ment des États.

Quant à la promesse de 
réduire de moitié les risques 
liés aux pesticides, qui font 
des ravages parmi les in-
sectes, on peut être certain 
que la France s’assoira des-
sus. Le ministre de l’Agri-
culture s’apprête à accorder 
une nouvelle dérogation aux 
entreprises qui commercia-
lisent du sucre de betterave, 
dont la France est le deu-
xième producteur mondial. 

Elles pourront continuer à 
utiliser des pesticides «tueurs 
d’abeilles» à base de néonico-
tinoïdes l’été prochain, sept 
ans après le vote d’une loi 
censée les interdire.

La s ig nat ure de docu-
ments sur la protection de 
la nature, accompagnée de 
beaux discours devant des 
assemblées, n’empêche en 
rien l’aide des États aux plus 
g randes ent repr ises pol -
lueuses. Les gouvernements 
sont bien plus engagés dans 
la préservation des profits 
que dans celle des espèces.

Lucien Détroit

50000 à travailler à Bruxelles 
pour des associations d’en-
treprises, des mult inatio-
nales, des ONG, des agences 
dȇLQȵXeQce���

1 594 d’entre eux ont un 
accès direct au Parlement eu-
ropéen, et aux 705 eurodé-
putés. Ils se chargent, avant 
chaque vote, de leur fournir 
une grille de points à rejeter, 
à approuver ou sur lesquels 
s’abstenir, selon ce que sou-
haitent les grands groupes 
ou secteurs de l’économie 
qu’ils défendent. Et ces der-
niers n’entretiendraient pas 
tous ces lobbyistes depuis 
des décennies s’i ls n’en ti-
raient, d’une façon ou d’une 
autre, les retombées qu’ils en 
attendent.

L a  g r a nde m a s s e  de s 
élus européens, et surtout 
les hauts fonctionnaires de 
la Commission européenne,  

sont d’ai l leurs v iscérale -
ment acquis, politiquement 
et socialement, à la cause 
du grand capital, sans qu’il 
faille forcément les y intéres-
ser personnellement d’une 
façon qui tombe sous le coup 
de la loi.

On en a eu une illustration 
d’une tout autre ampleur que 
le Qatargate lorsqu’il s’est agi 
d’intégrer certains pays dits 
de l’Est à l’Union européenne 
au tournant des années 2000. 
Sous couvert de les «aider» à 
s’élever au niveau de l’Europe 
occidentale, la Commission et 
le Parlement ont débloqué, 
année après année, des di-
zaines de milliards de fonds 
dits structurels. Des fonds 
qui ont servi à construire des 
autoroutes, des infrastruc-
tures logistiques, à installer 
en Tchéquie, Pologne, Slo-
vaquie, Hongrie, des usines 

ou des f i l ia les de grands 
groupes de l’automobile, de 
la chimie, de l’agro-alimen-
taire, à faciliter leur appro-
visionnement et leurs expor-
WaWLRQV� eW aX fiQal ¢ dRpeU leV 
pURfiWV de leXUV acWLRQQaLUeV�

Parions que, sur le fond, 
i l en ira de même avec les 
États des Balkans auxquels 
Bruxelles vient d’accorder un 
statut de candidats à l’entrée 
dans l’Union européenne.

On pourrait multiplier de 
tels exemples où les élus et 
hauts fonctionnaires euro-
péens se montrent aux petits 
soins, comme leurs homolo-
gues nationaux, pour les in-
térêts du grand patronat : par 
instinct, par esprit de classe 
et sans que la justice y trouve 
à redire.

Pierre Laffitte
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Séance plénière au Parlement européen.
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les travailleurs 
face à la guerre
Censure militaire oblige, les médias, qui ne se font 
déjà d’habitude guère l’écho de la vie du monde du 
travail, la traitent encore moins en temps de guerre. 
Cela se vérifie en Russie comme en Ukraine.

Pour tant , les rares in-
formations sur ces sujets 
montrent, d’un côté du front 
comme de l’autre, une aggra-
vation de la situation des tra-
vailleurs, même lorsqu’ils ne 
sont pas mobilisés, et parfois 
des réactions ouvrières à ces 
attaques.
e2	r<99-'

Poutine a signé, en juillet, 
une loi qui autorise à porter 
à six jours la semaine de tra-
vail, avec des horaires jour-
nal iers pouvant atteindre 
12heures dans les entreprises 
du secteur de la défense. Cela 
s’accompagne de jours fériés 
et de congés supprimés au 
nom des « mesures spéciales 
s’appliquant à l’économie » 
dans les conditions de « l’opé-
ration spéciale» en Ukraine.

Ce régime s’applique déjà, 
par exemple, aux dizaines de 
milliers de travailleurs des 
usines Rostekh, Almaz-Anteï 
et Roskosmos des environs 
d’Ekaterinbourg dans l’Ou-
Ual� XQ fieI dX cRPple[e PL-
litaro-industriel. Certaines 
directions n’ont pas atten-
du pour appliquer ce régime 
de surexploitation, puisque 
l’usine géante Ouralwagon 
y a été soumise dès le mois 
d’août.

Dans bien des régions, la 
situation semble identique 

et promise à s’aggraver en-
core. Choïgou, le ministre de 
la Défense, a déclaré qu’en 
2023, on multipliera par 1,5 
le nombre des entreprises 
r e le v a nt  du r ég i me de s 
« commandes d’États pour la 
Défense».

Les députés du parti de 
Poutine n’ont pas voulu être 
en reste : i ls ont déposé un 
projet de loi qui autorisera à 
faire travailler des enfants à 
partir de 14 ans!

Malgré la quasi-loi mar-
tiale, cela provoque ici ou là 
des réactions de travailleurs 
contre leurs conditions de 
travail ou de salaire : grèves 
du zèle dans le secteur mé-
dical, débrayages pour per-
cevoir son salaire. Le pou-
voir sait que sa guerre et 
ce dont el le s’accompagne 
sont impopulaires dans de 
larges couches de la popu-
lation. Alors, il intensifie sa 
répression contre des mili-
tants d’extrême gauche, des 
syndicalistes. La porte-pa-
role du Conseil des mères et 
des épouses de soldats vient 
d’être arrêtée.
e2	�08!-2'

Après avoir démantelé le 
droit collectif du travail dans 
les entreprises de moins de 
250 salariés, qui emploient 
les trois quarts de la classe 

ouvrière, le gouvernement de 
Zelensky a franchi une nou-
velle étape. Une loi adoptée 
en octobre fusionne le Fonds 
d’État pour les retraites avec 
celui pour la Sécurité sociale. 
Ainsi, dès le 1er janvier 2023, 
des milliers d’employés de 
la Sécurité sociale perdront 
leur emploi et des dizaines 
de milliers d’autres perdront 
leurs indemnités maladie, 
invalidité ou maternité.

Dans sa grande bonté, le 
gouvernement prévoit qu’ils 
pourront s’adresser à des 
complémentaires privées… 
que, vu leurs salaires misé-
rables, ils ne peuvent pas se 
payer.

Quand les travai l leurs 
protestent, le pouvoir leur 
envoie la pol ice, voire les 
hommes de la SBU, hér i-
tière ukrainienne du KGB. 
Car, même si on entend sou-
vent dire, surtout dans les 
médias, que l’intervention 
de l’OTAN en soutien à l’ar-
mée de Zelensky se justifie-
rait par un « il faut bien que 
les Ukrainiens se défendent », 

dès que certains d’entre eux 
se défendent contre un pou-
voir qui les attaque, celui-ci 
frappe encore plus fort.

A i n s i ,  m i - décem bre à 
Odessa, le grand port de la 
mer Noire, des marins ont 
assiégé le bâtiment de la SBU 
qui venait d’arrêter la diri-
geante du Syndicat des gens 
de mer d’Ukraine, Kristina 
Korol. Alors que, en août, le 
gouvernement avait reconnu 
aux marins le droit d’embar-
quer sur des navires allant 
à l’étranger, cela ne s’est ja-
mais concrétisé, les commis-
sariats militaires y mettant 
leur veto. Alors, quand les 
marins ont protesté, la police 
politique a sévi.

Même c hose da n s des 
villes où la police a disper-
sé des gens qui protestaient 
contre le fait de devoir payer 
leurs factures d’énergie alors 
qu’ils n’avaient ni éclairage 
ni chauffage, la SBU se char-
geant de trouver des « provo-
cateurs» parmi eux.

À Kharkiv, la plus grande 
ville du pays après Kiev, les 

autorités s’en prennent no-
tamment aux travailleurs des 
WUaQVpRUWV� � la fiQ dX pULQ-
temps, ceux des tramways 
avaient dû menacer de faire 
grève pour toucher deu x 
mois d’arriérés de salaires. 
Aujourd’hui, ils continuent 
à tenir leur poste malgré les 
tirs de missiles sur la ville, 
mais ils n’ont même pas de 
gants d’hiver, de gilets pro-
tecteurs, de kits d’urgence 
médicale.

Leurs salaires, qui restent 
les plus bas (60 gryvnias, 
soit 1,53 euro de l’heure) des 
transports en Ukraine, conti-
nuent parfois d’être versés 
avec retard. Mais les amendes 
n’attendent pas pour tomber 
sur les conductrices pour 
« non-respect des règles de 
sécurité » alors qu’el les ne 
peuvent faire autrement vu 
l’état du matériel. Et celles et 
ceux qui protestent sont pri-
vés de primes pour «déloyau-
té», car le pouvoir tient pour 
criminel d’exiger de meil-
leures conditions de travail.

Pierre Laffitte

�!£'9ধ2' V Salah Hamouri expulsé
L’avocat franco-palestinien Salah Hamouri, 
emprisonné arbitrairement par la justice israélienne, 
a finalement été expulsé vers la France contre son 
gré et a atterri à Paris dimanche 18 décembre.

C’est l’épilogue, peut-être 
provisoire, d’une persécu-
tion qui a duré dix-sept ans. 
En 2005, alors étudiant, i l 
est inculpé en Israël pour 
ses liens avec le Front popu-
laire pour la l ibération de 
la Palestine (FPLP). En 2008, 
après trois ans de détention 
administrative, procédure 
permettant au x autor ités 
israél iennes d’incarcérer 
une personne sans donner 
de MXVWLficaWLRQ� Ll accepWe de 
plaider coupable pour évi-
ter quatorze ans de prison. Il 

est condamné à en faire sept 
mais ce « plaider coupable »
sert de «preuve» pour les au-
torités israéliennes. Il sort de 
prison en 2011 dans le cadre 
de l’échange de 550 prison-
niers palestiniens contre un 
seul soldat israélien.

E n  ja nv i e r  2 016 ,  s on 
épouse enceinte est expulsée 
vers la France avec interdic-
tion de revenir en Israël. En 
2017, il est à nouveau placé en 
détention administrative, li-
béré en 2018, puis emprison-
né à nouveau en mars 2022.

Ces multiples détentions 
arbitraires, sur lesquelles 
l’État français soucieux de 
bonnes relations avec Israël 
est resté muet, ont été dénon-
cées par l’ONU comme « illé-
gales et sadiques » sans que 
cela change grand-chose à sa 
situation. Et ce sort est celui 
qu’Israël fait subir à bien des 
Palestiniens.

Si Salah Hamouri a re-
trouvé sa famille, i l ne di-
gère pas d’avoir été éloigné 
de la Palestine où il souhaite 
vivre, victime cette fois en-
core de l’arbitraire de l’État 
israélien subit par tous les 
Palestiniens.

Jacques Fontenoy
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Usine de la Défense dans l’Oural.

Salah Hamouri, à droite, à son arrivée à Paris.
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�Ì83<։V révolte 
populaire contre 
la destitution 
du président
Au Pérou, la destitution le 7 décembre 
dernier du président Pedro Castillo par le 
Parlement de droite ultra-conservateur ne 
passe pas. Elle a jeté dans la rue des dizaines 
de milliers de manifestants qui, dans le tout 
pays, affrontent les forces de répression.

Pou r fa i re ba isser la 
tension, la nouvelle prési-
dente, Dina Boluarte, a pro-
mis d’avancer les élections 
générales à 2024. Mais le 
12 décembre, elle a desti-
tué tous les préfets nommés 
par Castillo et décrété l’état 
d’urgence là où les manifes-
tations sont les plus fortes, 
sans réussir à faire reculer 
la mobilisation.

$X fil deV MRXUV� ¢ /LEeU-
Wad daQV le QRUd� ¢ 7UXMLllR 
au nord-ouest, à Cuzco, où 
se trouve le Machu Picchu, 
les manifestants ont blo-
qué les routes. À Arequipa, 
la deuxième ville du pays 

apUªV /LPa� LlV RQW ElRTX« 
l’autoroute panaméricaine. 
2 000 manifestants ont en-
vahi les pistes de l’aéroport, 
bloquant le traf ic avant 
d’être repoussés par la po-
lLce� /RUV de PaQLIeVWaWLRQV 
à Ayacucho, des militaires 
ont t iré sur les manifes-
tants qui s’approchaient de 
lȇa«URpRUW� /e QRPEUe de 
blessés envoyés aux centres 
de santé voisins a paraly-
sé le système hospitalier. À 
Apurimac, les employés du 
service public ont cessé le 
travail.

/ e V  PX l W L p l e V  R U J a -
n i sat ion s pay sa n nes e t 

�<87<-'։V Erdogan prêt à toutes les manœuvres

Manifestants pro-Castillo à Lima, le 13 décembre.
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Istanbul le 15 décembre.
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Depuis des mois, l’économie turque s’enfonce dans 
la crise, la monnaie s’écroule et l’inflation atteint 
des records, plongeant une grande partie de la 
population dans les difficultés ou même dans la 
pauvreté absolue. Mais face au mécontentement 
général, le principal souci d’Erdogan est de 
se maintenir au pouvoir coûte que coûte.

Alors qu’Erdogan et son 
parti, l’AKP, sont au pouvoir 
depuis maintenant vingt 
ans, les derniers sondages 
les donnent perdants aux 
prochaines élections pré-
sidentiel le et législatives 
pU«YXeV eQ MXLQ ����� 3RXU 
lui et pour son entourage, 
il faut tout faire pour évi-
ter ce désastre et toutes 
les manœuvres politiques 
sont permises, dont cel le 
de PeWWUe hRUV MeX XQ deV 

principaux adversaires po-
tentiels, dont la popularité 
fait de l’ombre à Erdogan.

A i n s i ,  le  ma i re d ’ I s -
tanbul, Ekren Imamoglu, 
membre du parti d’opposi-
tion social-démocrate CHP, 
a été condamné le 14 dé-
cembre à deux ans et sept 
mois de prison et autant 
d’inéligibilité pour « insulte 
envers des responsables ». 
Cette condamnation tombe 
d ’aut a nt  p lu s  à  pr opos 

qu’elle pourrait permettre 
au pouvoir actuel de re-
mettre la main sur la mairie 
de la première ville du pays.

/e pURcªV dȇ(NUeQ ,Pa-
moglu résume bien les mé-
thodes utilisées par l’AKP 
et son président. Élu maire 
d’Istanbul en mars 2019, 
après 25 ans de mandats 
$.3� ,PaPRJlX aYaLW cRQfiU-
mé son succès en étant lar-
gement réélu après que le 
camp d’Erdogan avait réussi 
à faire annuler le scrutin. 
/e pU«We[We dX pURcªV a «W« 
une réponse polémique du 
maire, il y a quelques mois. 
À une insulte venue du mi-
nistre de l’Intérieur AKP, il 
avait répondu en attaquant 
« les idiots […] qui ont annulé 
les élections [municipales]

du 31 mars 2019».
/e d«URXlePeQW dX pUR-

cès lui-même en dit long : 
le MXJe TXL a UeQdX le YeU-
dict, connu pour sa proxi-
mité avec Erdogan, avait 
été nommé seulement deux 
MRXUV plXV W¶W� VePEle�W�L l 
sur décision du ministre 
de l’Intérieur lui-même, en 
remplacement d’un collègue 
chargé du dossier.

Dès l’annonce du verdict, 
plusieurs milliers de per-
sonnes se sont rassemblées 
quasi spontanément dans 
le froid sur le parvis de la 
mairie d’Istanbul, scandant 
« Vive la liberté, mort à la 
tyrannie ! » et « Gouverne-
PeQW� d«PLVVLRQ ! }� /e leQ-
demain soir 15 décembre, 
la manifestation de protes-
tation a réuni des dizaines 
de mil l iers de personnes 
devant la mairie, au point 
que les dirigeants des par-
tis d’opposition semblent 
maintenant vouloir calmer 
leurs troupes.

I l n’est pas encore dit 
q u’Erdoga n réu ss i sse à 
empêcher la candidature 
d’Imamoglu, car celui-ci a 
annoncé qu’i l fera appel, 
et cela serait suspensif de 
la peine. Mais le pouvoir a 

sans doute encore d’autres 
cordes à son arc, et on peut 
s’attendre à tout de sa part, 
comme de faire monter la 
WeQVLRQ� YRLUe LQWeQVLfieU la 
guerre aux frontières et en 
tirer prétexte pour reporter 
le scrutin.

/ȇ$.3 eW le claQ dȇ(UdR-
gan, s’ils perdent le pouvoir, 
craignent les nombreu x 
règlements de comptes qui 
pou r ra ient su iv re pou r 
leurs vingt années de mal-
versations. Il n’est pas dit 
que leurs méthodes de plus 
en plus d ictatoriales les 
VaXYeQW� /eV WUaYaLlleXUV eW 
la population pauvre n’ont 
pou r autant pas g rand-
chose à attendre de la coali-
tion qui pourrait remplacer 
l’AKP, où l’on trouve aussi 
bien le parti dit social-dé-
mocrate CHP que des partis 
de droite. S’ils gagnent les 
élections, ils voudront à leur 
tour gérer la crise au mieux 
des intérêts des capitalistes 
turcs.

7¶W RX WaUd� Ll IaXdUa TXe 
la classe ouvrière demande 
des comptes et présente elle-
même la facture aux res-
pRQVaEleV eW aX[ pURfiWeXUV 
de la catastrophe.

Julien Silva

sy nd ica les ,  l ’A ssem blée 
nationale des peuples in-
digènes, des organisations 
étudiantes sont mobilisées. 
/eV RUJaQLVaWLRQV de JaXche 
et d’extrême gauche les 
soutiennent. Tous exigent 
la libération du président 
destitué, actuellement em-
prisonné, la dissolution du 
Parlement et de nouvelles 
«lecWLRQV� ,lV y aMRXWeQW la 
démission de la nouvel le 
pU«VLdeQWe� /eV aIIURQWe -
ments entre manifestants et 
pRlLcLeUV QȇRQW paV WRXMRXUV 
été au désavantage des ma-
nifestants, mais ils ont aussi 
été violents et meurtriers. 
/e ELlaQ pURYLVRLUe eVW de 
26 morts, dont certains très 
MeXQeV� plXVLeXUV ceQWaLQeV 

de blessés et de nombreuses 
arrestations.

Sur le continent, quatre 
gouvernements de centre 
gauche, au Mex iq ue, en 
Argentine, en Colombie et 
en Bolivie, ont affiché un 
soutien commun à Castillo, 
victime depuis le début de 
son mandat en 2021 d’un 
mouvement «hostile et anti-
démocratique ». À l’inverse, 
Washington et l’Union eu-
ropéenne soutiennent la 
destitution et la nouvelle 
présidence.

/eV VRXWLeQV de &aVWLllR� 
estiment que c’est le Congrès 
qui a réalisé un coup d’État 
contre le président et pas 
l’inverse, comme le pré-
tendent les élus de droite et 

d’extrême droite. Et Dina 
Boluarte, ex-vice-présidente 
de Castillo, ayant accepté de 
lui succéder, est considérée 
comme «traître, dictateur et 
usurpateur».

Pedro Castillo est le cin-
quième président ainsi des-
titué par le Parlement. Mais 
c’est la première fois que 
cela déclenche une réaction 
populaire d’une telle am-
pleur. Cela, les politiciens 
corrompus qui entendaient 
se débarrasser d’un petit 
instituteur d’origine pay-
sanne et à moitié indien qui 
leur faisait de l’ombre, ne 
l’avaient pas prévu dans 
l’entre-soi de leurs salons 
privés.

Jacques Fontenoy
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IL Y A 100 ANS

n3='1#8'	��22։V
le Quatrième Congrès 
de l’Internationale 
communiste
a �e �<a;8-Ë1e �3n+8Ës 13nd-al 8a66elle a<? 
;8a=a-lle<8s de ;3<s les 6a@s 7<e la 8Ì=3l<;-3n 
683lÌ;a8-enne ne 63<88a /a1a-s =a-n$8e Å lZ-n;Ì8-e<8 
dZ<n se<l 6a@sT 1a-s dans le $ad8e -n;e8na;-3nalT 
en ;an; 7<e 8Ì=3l<;-3n 683lÌ;a8-enne 13nd-ale bT 
683$la1a-; <ne 8Ìs3l<;-3n d< �<a;8-Ë1e 
�3n+8Ës de lZ
n;e8na;-3nale $311<n-s;eT ;en< Å 
�3s$3< d< � n3=e1#8e a< � dÌ$e1#8e ��22W

De 1891 à 1914, les partis 
socialistes, présents dans de 
nombreux pays et regrou-
pés au sein de la Deuxième 
Internationale, avaient dif-
fusé les idées communistes 
au sein de la classe ouvrière. 
�!	;8!,-932	
&'	£!	d'<?-Ë1'	
i2;'82!ধ32!£'

Mais, au f i l du temps, 
i ls s’étaient intégrés à la 
société capitaliste. La Pre-
mière Guerre mondiale si-
gna leur faillite complète : 
sauf en Russie, en Serbie 
et aussi en Italie, les par-
t is social istes soutinrent 
la guerre de la bourgeoisie 
et contribuèrent à envoyer 
des millions de prolétaires 
se faire tuer dans les tran-
chées. Et quand la guerre 
provoqua des révolutions, 
les dirigeants social istes 
f irent tout pour les arrê-
ter, al lant même, comme 
en Allemagne, jusqu’à di-
riger depuis le gouverne-
ment la répression contre 
les révolutionnaires.

Dès 1914 et la trahison 
de la Deuxième Interna-
tionale, Lénine et les bol-
cheviks avaient appelé à la 
constitution d’une nouvelle 
internationale. Parvenus au 
pouvoir en octobre 1917, ils 
affirmèrent que la révolu-
tion en Russie était le début 
de la révolution mondiale et 
ne pourrait même subsister 
sans le renfort des travail-
leurs des autres pays. Sur 
cette base, ils appelèrent à 
constituer avec eux un par-
ti mondial de la révolution 
prolétarienne. Ses débuts 
furent bien modestes : le 
Congrès de fondation ne ré-
unit, en mars 1919, que 51 
délégués, ne représentant, 
pour la plupart, que de pe-
t ites organisations. Mais 
l’État ouvrier et la révolu-
tion russes vivaient et la 
vague révolutionnaire tou-
chait un pays après l’autre.

Trois ans plus tard, le 
Quatrième Congrès rassem-
blait 408 délégués venus de 
61 pays. De nombreux par-
tis communistes s’étaient 
constitués et certains re-
groupaient des centaines de 
milliers de militants. 
�2	6!8ধ	132&-!£	
&'	£!	8Ì=3£<ধ32

Les militants qui diri-
geaient et inspiraient l’In-
ternationale communiste, 
n o t a m m e n t  L é n i n e  e t 
Trotsky, avaient non seule-
ment cherché à construire 
des partis nombreux et im-
plantés dans la classe ou-
vrière, mais surtout à en 
faire des partis réellement 
révolut ion nai res ,  ayant 
rompu avec les traditions 
réformistes qui dominaient 
depuis deux décennies le 
mouvement ouv r ier.  Ce 
n’était pas chose facile tant 
celles-ci avaient pris racine. 
Par exemple, l’Internatio-
nale communiste appelait 
les peuples coloniaux à la 
rejoindre dans son combat 
contre l’impérialisme et in-
sistait pour que les partis 
communistes des pays im-
périalistes combattent le co-
lonialisme de leur bourgeoi-
sie et s’implantent parmi les 
travailleurs des colonies. 

Trotsky dut cependant 

dénoncer lors du Quatrième 
Congrès la « mentalité de 
possesseurs d’esclaves » des 
militants du parti français 
en A lgérie. Ces derniers 
avaient refusé l’appel à la 
libération de ce pays lancé 
par l’Internationale l’année 
précédente et refusaient 
l ’adhésion des mi l itants 
« indigènes».

Mais les dirigeants de 
l’Internationale pouvaient 
s ’appuyer su r l ’ent hou-
siasme de centaines de mil-
liers de jeunes venus après 
les tranchées et les grèves 
révolutionnaires de l’après-
guerre pour tenter de trans-
former ces nouveaux partis 
en partis authentiquement 
révolutionnaires. Depuis 
les débuts de l’Internatio-
nale, ils avaient cherché à 
les armer sur le plan poli-
tique, tant en définissant 
une tactique permettant à 
tel ou tel parti communiste 
de répondre à la situation 
de son pays, qu’en s’inté-
ressant aux problèmes des 
par t is f rères, y compris 
ceux du parti russe, qu’en 
abordant les problèmes gé-
néraux affectant l’ensemble 

du mouvement.
�Z!=!2$Ì'	
&'	£!	8Ì!$ধ32

C’était d’autant plus dif-
ficLle TXe� depXLV la fiQ deV 
années 1920, la vague ré-
volutionnaire ref luait et 
faisait place à une période 
de stabilisation relative de 
l’économie capitaliste re-
donnant des couleurs aux 
partis réformistes et, dans 
certains pays, à une réac-
t ion déchaînée. Le Qua-
trième Congrès se tenait 
d’ailleurs moins d’un mois 
après l’arrivée au pouvoir 
de Mussolini et du parti fas-
ciste en Italie. La possibilité 
que le prolétariat prenne à 
court terme le pouvoir hors 
de Russie s’éloignait.

Cela impliquait un chan-
gement de cours politique 
de l’ensemble des sections 
de l’Internationale. Lénine 
et Trotsky, à partir du Troi-
sième Congrès et encore 
plus lors du quatrième, ba-
taillèrent pour convaincre 
leurs camarades de la né-
cessité de proposer à l’en-
semble du prolétariat, or-
ganisations réformistes et 
syndicales comprises, une 
tactique de défense com-
mune, dite tactique du front 
unique. Pour la direction 
de l’Internationale, l’heure 
était à la « conquête des 
masses », avant un nouvel 
assaut révolutionnaire, qui 
résulterait inévitablement 
d’une nouvelle convulsion 
du capitalisme.

/a fiQ de la YaJXe U«YRlX-
tionnaire eut aussi des effets 
catastrophiques sur l’État 
ouvrier, le parti russe et l’In-
ternationale elle-même, en-
traînant l’apparition d’une 
bureaucrat ie priv i légiée 
en URSS, dans l’État et le 
parti, puis son affirmation 

derrière Staline.
Lénine mort en 1924, 

Trotsky écarté, puis exilé, 
l ’Internat ionale commu-
niste cessa d’être un facteur 
révolutionnaire et devint 
de plus en plus un instru-
ment au service des intérêts 
de la bureaucratie. Elle se 
transforma rapidement en 
outi l de la diplomatie so-
viétique. Elle mena la révo-
lution à la défaite en 1927 
en Chine, laissa Hitler par-
venir au pouvoir en 1933 
en Allemagne, avant d’être 
utilisée pour étrangler la 
révolution espagnole entre 
1936 et 1939.
�Zi2;'82!ধ32!£'	
'9;	138;',	=-='	
£Zi2;'82!ধ32!£'։R	

I l n’empêche que son 
programme fondateur, la 
révolution socialiste mon-
diale, est plus que jamais 
d’actual ité. Aujourd’hui , 
ceux qui partagent cet ob-
ject i f doivent s ’ i nspirer 
de la riche expérience des 
premières années de l’In-
ternationale communiste, 
contenue dans ses mani-
festes, proclamations et dé-
bats. Lors de ce Quatrième 
Congrès, Lénine appelait les 
militants étrangers à ne pas 
plaquer sur des situations 
di f férentes les solut ions 
trouvées en d’autres circons-
tances par les bolcheviks 
russes, et à étudier davan-
tage leur expérience : « Il 
doivent […] étudier […] pour 
comprendre réellement l’or-
ganisation, la structure, la 
méthode et le contenu de 
l’action révolutionnaire. Si 
cela se fait, je suis persua-
dé que les perspectives de la 
révolution mondiale seront 
non seulement bonnes, mais 
excellentes.»

Jacques Le Gall

L’affiche du Quatrième Congrès de l’IC.
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Des délégués du Quatrième Congrès venus du monde entier.
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�83$Ë9	&<	=3£	r-3f�!8-9։V Airbus 
et Air France intouchables ?
Mercredi 7 décembre, au terme d’un procès de neuf 
semaines, les procureurs du tribunal correctionnel 
de Paris ont demandé la relaxe des entreprises 
Airbus et Air France, jugées pour homicide 
involontaire dans l’accident du vol Rio-Paris, qui 
a coûté la vie à 228 personnes le 1er juin 2009.

Pendant le procès, les 
deux entreprises avaient 
déployé une armada d’avo-
cats, experts, pi lotes, in-
génieurs et dirigeants des 
agences de sécu r ité aé -
rienne. Ils ont défi lé à la 
barre pour attribuer l’en-
tière responsabilité de l’ac-
cident aux seuls pi lotes, 
tous trois décédés et au 
fond de l’Atlantique. À les 
entendre, Airbus n’est cou-
pable d’aucune négligence 
technique, et Air France 
d’aucun manquement dans 
la formation de ses pilotes.

Pourtant , dès octobre 
2009, le président du syndi-
cat des pilotes d’Air France 
aɚUPaLW TXe la paQQe LQL-
tiale des sondes permettant 
de mesurer la v itesse et 
l’altitude de l’avion avait 
joué un rôle déterminant. 

Selon lui, l’accident « aurait 
sans doute pu être évité »
si Airbus avait changé ces 
sondes plus tôt. Depuis, plu-
sieurs rapports du BEA (Bu-
reau d’enquêtes et d’ana-
lyses pour la sécurité de 
lȇaYLaWLRQ cLYLle� RQW cRQfiU-
mé ce diagnostic. Le BEA 
a aussi montré que le dé-
clenchement d’un système 
d’alarme incompréhensible 
et oppressant a achevé de 
faire perdre le contrôle de 
l’avion aux pilotes. Enfin, 
i l a soul igné que ceux-ci 
QȇaYaLeQW paV «W« VXɚVaP-
ment formés pour faire face 
à une urgence de ce type à 
haute altitude.

Mis en examen pour ho-
micide involontaire en mars 
2011, Airbus et Air France 
ont mult ipl ié les contre-
e x p e r t i s e s  p o u r  s e 

dédouaner de leurs res-
ponsabilités et éviter ou re-
tarder les procès. En 2019, 
ils avaient déjà obtenu un 
non-l ieu à l’issue de leur 
premier passage au tribu-
nal de grande instance de 
Paris. Pour que se tienne 
le récent procès en appel, il 
avait fallu toute la ténacité 
des familles de victimes. 

Les représentants des 
familles des victimes ont 
exprimé leur indignation 
lors du réquisitoire. La pré-
sidente de l’association En-
traide et Solidarité AF 447 
a déclaré : « On a un procu-
reur qui est censé défendre 
le peuple et qui finalement 
défend la multinationale Air-
bus.» Le jugement du tribu-
nal correctionnel sera rendu 
en avril 2023. En attendant, 
la longueur de la procédure 
et le dernier réquisitoire 
dX paUTXeW cRQfiUPeQW TXe 
la vie de 228 personnes ne 
pèse pas grand-chose face 
aux intérêts de deux géants 
de l’industrie aéronautique.

Julie Lemée

�8!29638;9	'2	$311<2։V
tarifs en hausse
Les tickets de bus et abonnements aux transports 
en commun vont augmenter en 2023 dans de 
nombreuses villes. C’est une nouvelle attaque 
contre le portefeuille des travailleurs.

À Clermont-Ferrand, à 
Lyon et en région parisienne, 
les abonnements subiront 
en 2023 une hausse allant 
de 3 à 9 euros par mois. À 
Amiens, le ticket à l’unité 
augmentera de 10 centimes. 
Une augmentation que ceux 
qui travaillent sur Lille et 
Toulouse subissent déjà de-
puis septembre. Quant à 
ceux qui doivent prendre 
des TER en Normandie ou 
en Pays de la Loire, ils paie-
ront entre 5 et 7% de plus.

La plupart de ceux qui 
prennent les t ranspor ts 

en commun le font pour 
se rendre sur leur lieu de 
travai l . Et la d istance à 
parcourir est d’autant plus 
longue qu’ils n’ont pas les 
moyens d’habiter à proxi-
mité de leur entreprise, 
non par choix mais à cause 
du niveau des loyers. Ce 
sont donc des millions de 
travail leurs qui paieront 
plus cher des transports 
alors même que ces der-
niers se dégradent et que 
le gouvernement leur fait 
des leçons sur la transition 
écologique !

Les responsables locaux 
et les compagnies de trans-
port invoquent la hausse du 
prix de l’énergie pour jus-
tifier ces hausses. Comme 
si ces hausses étaient les 
premières. Les travailleurs 
payent aussi et surtout les 
objectifs de rentabilité des 
compagnies de transport en 
commun.

L’ensemble du patronat 
bénéficie de l’existence de 
ces transports en commun 
qui acheminent les travail-
leurs vers les entreprises. 
C’est à lui de payer pour 
les transports, et le coût 
intégral !

Joséphine Sina

�8-932։V une situation 
intolérable
Vendredi 16 décembre ont été publiées les 
recommandations d’urgence de la contrôleuse 
générale des prisons Dominique Simmonot. Elle 
demande de suspendre les incarcérations à la 
prison de Bois-d’Arcy en raison des conditions 
indignes de détention qui y règnent.

C’est la conclusion de 
son inspection réalisée en 
automne. À cette époque, 
cette maison d’arrêt, cen-
sée ne regrouper que des 
détenus en attente d’être 
jugés, en hébergeait 833, 
pour 530 places. Plus de 460 
d’entre eux partageaient 
à deux une cellule indivi-
duel le ; 200 autres occu-
paient à trois une même cel-
lule, soit, si on retire la place 
prise par le mobilier, à peine 
1,5 m² par détenu. C’est là 
qu’ils sont amenés parfois 
à passer 22 heures sur 24, 
le manque de personnel ne 
permettant pas à tous de 
participer aux activités, à 
l’enseignement et même aux 
rendez-vous médicaux.

O n  y  m a n q u e  d ’e au 
chaude le matin dans plu-
sieurs secteurs, les cuisines 
sont insalubres, les repas 

arrivent froid vu la durée de 
la distribution et les détenus 
bricolent des systèmes pour 
réchauffer leurs plats, avec 
les risques d’incendie que 
cela comporte.

Détenus et personnel 
pénitentiaire sont à la fois 
accablés et ulcérés ; toutes 
les conditions sont réunies 
pour une explosion. Rapport 
après rapport, les contrô-
leurs dénoncent la situation 
intolérable et pourrissante 
de l ieux d’incarcérat ion 
dont certains sont pires que 
d’autres. Sans effet : en rai-
son des travaux en cours à 
Bois-d’Arcy, le ministère de 
la Justice parle d’un « bilan 
plutôt satisfaisant».

Une insulte à tous ceux 
que l’État oblige à survivre 
ou à travai l ler dans des 
conditions inhumaines.

Sylvie Maréchal

�Ì£Ì6,32-'։V le portemonnaie 
déclare forfait

Après les carburants, 
l’énergie et les transports, 
les opérateurs de télépho-
nie mobile annoncent à 
leu r tou r des  pr i x en 
hausse pour 2023. 

Suivant les opérateurs 
et le type de forfait, les 
hausses seront effectives 
dès janvier ou les mois sui-
vants, et s’échelonneront 
de 0,80 à 3 euros par mois.

Les opérateurs de télé-
phonie sont loin de la fail-
lite. Pour les six premiers 
PRLV de ����� 2UaQJe aɚ-
chait plus de 21 milliards 
d’euros de chiffre d’af-
faires, plus de 5 milliards 
pour Bouygues Telecom 
et un chiffre comparable 
pour le groupe Altice, dont 

dépend SFR. De quoi faire 
face à la hausse des prix de 
lȇ«QeUJLe TXL MXVWLfie� VelRQ 
eux, de faire les poches des 
consommateurs ! 

Ces q uelq ues eu ros 
supplémentaires par mois, 
pour un service indispen-
sable, pèseront lourd en 
venant s’ajouter à toutes 
les autres hausses. Pour 
les travailleurs, la seule 
solution devant cette ava-
la nc he de fac t u res en 
hausse, sera d’imposer 
l’augmentation en consé-
quence des salaires, des 
pensions et des al loca-
tions, et leur indexation 
sur les hausses réelles de 
prix.

N. C.

Une cellule de la prison de Gradignan, en juillet 2022.

FA
BI

EN
 C

O
TT

ER
EA

U
 M

A
XP

PP

V
IN

C
EN

T 
IS

O
RE



�<ħ'	3<=8-Ë8'	2°	2838								23	&Ì$'1#8'	2022								�3

DANS LES ENTREPRISES

c!8'£-&'	g	m3<=!<?։V
aucun travailleur à la rue!
Plus de 500 travailleurs (embauchés et intérimaires) 
de Carelide, à Mouvaux, dans la banlieue de 
Lille, sont menacés de perdre leur emploi après 
le placement en redressement judiciaire de cette 
entreprise qui fabrique des poches de perfusion.

La fa m i l le Mu l l iez a 
possédé le site de Mouvaux 
pendant vingt-quatre ans. 
En 2019, les Mul l iez ont 
cédé l’entreprise à Franck 
U l lman et lu i ont même 
donné 34 mi l l ions d’eu-
ros. C’était une façon pour 
eu x de sou s - t ra i ter  les 
licenciements.

U l lman a mis l’entre-
prise en redressement ju-
diciaire début novembre, 

après en avoir tiré tout ce 
qu’il pouvait.

L’État et des politiciens 
locaux se posent désormais 
en défenseurs des salariés, 
faisant mine de rechercher 
u n évent uel repreneu r. 
D’autres politiciens, comme 
5XɚQ� pURpRVeQW TXe lȇ�WaW 
impose aux hôpitaux l’achat 
des poches de perfusion 
« françaises», Carelide étant 
la seule entreprise située 

en France produisant des 
poches de perfusion.

Tout ce concert de pa-
roles sert à faire oublier la 
responsabilité de la famille 
Mulliez dans la situation. Ce 
n’est d’ailleurs pas la pre-
mière fois qu’elle sous-traite 
à de bien plus petits requins 
qu’elle les licenciements ou 
la fermeture d’entreprises. 
C’est avec ce genre de mé-
thode qu’elle a finalement 
fermé les 3 Suisses et laissé 
sur le carreau des milliers 
de travailleurs.

C’est à cette famille, riche 
à milliards, de payer pour 
qu’aucun travailleur de Ca-
relide ne se retrouve à la 
rue. Dans la région dont ils 
sont issus, les Mulliez ont la 
main sur de nombreuses en-
treprises : des centres com-
merciaux Auchan jusqu’au 
groupe privé de résidences 
pour personnes âgées Les 
Orchidées en passant par 
d’autres usines, comme Ma-
copharma, de Tourcoing. 
Autant de travail leurs de 
l’empire Mulliez à qui ceux 
de Carelide peuvent s’adres-
ser pour faire payer les 
licencieurs.

Correspondant LO
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։V un train de retard sur les salaires
À l’approche des fêtes et des menaces de 
grève à la SNCF, en particulier chez les 
contrôleurs, gouvernement et médias ont 
multiplié les attaques contre les cheminots, 
accusés de prendre les familles en otage.

La responsa bi l i té du 
cRQȵLW eVW eQWLªUePeQW daQV 
les mains de la direction 
de la SNCF. Comme tous 
les patrons, el le a refusé 
d’accorder des augmenta-
tions générales de salaire 
à la hauteur de l’inf lation. 
Les dernières négociations 
annuelles salariales pour 
2023 n’ont débouché que 
su r 2 % d’aug mentat ion 
générale et une prime an-
nuelle de 600 euros brut. 
Les cheminots comme tous 
les travailleurs ont de plus 
en plus de mal à payer leurs 
factures, à faire leur plein 
d’essence, bref à joindre les 
deux bouts. À cela s’ajoute 
une dégradation brutale 
des conditions de travail, 
de roulements, en raison 
du manque d’effectifs. Des 
mouvements sporadiques 
éclatent chaque semaine 

dans différents secteurs, 
ouv r iers d’atel iers ,  em-
ployés en gare, aiguilleurs, 
conducteurs et contrôleurs. 
Mais, à l’approche des fêtes, 
l’inquiétude de la SNCF et 
du gouvernement se por-
tait surtout sur la reprise du 
mouvement des ASCT, autre 
nom des contrôleurs.

Un col lec t i f ,  bapt i sé 
Col lectif national d’ASCT 
ou CNA, reg roupant au-
jourd’hui 3 500 contrôleurs 
sur 10 000 dans une page 
Facebook , sy nd iq ués ou 
non, avait demandé en oc-
tobre aux syndicats de dé-
poser un préavis de grève 
du 2 au 5 décembre sur des 
revendications, formulées 
de manière catégor iel le 
mais posant la quest ion 
des salaires. En cas d’échec, 
deux autres préavis pour 
les week-ends de Noël et du 

jour de l’an étaient déposés.
Ce mouvement , s ’ i l  a 

E«Q«ficL« de lȇappXL de plX-
sieurs organisations syn-
dicales, CFDT, SUD-Rail et 
UNSA, mais pas de la CGT, 
a été surtout propagé par 
la base, par les contrôleurs 
eux-mêmes, durant le mois 
de novembre, non seule-
ment sur les réseaux mais 
dans de multiples discus-
sions individuelles et collec-
tives. Le premier week-end 
de décembre, ils faisaient 
une véritable démonstra-
tion de force, faisant grève à 
80% en moyenne.

La direct ion a propo-
sé les jours suivants, en 
échange de la levée du pré-
avis, quelques mesures spé-
cifiques aux contrôleurs. 
En dehors de mesures de 
déroulement de carrière 
ne concernant qu’une mi-
norité, elle instaurait une 
« prime de technicité » an-
nuelle de 600 euros pour 
les contrôleurs, correspon-
dant à 38,50 euros net par 
mois et intégrait la moitié 

de la prime de travail au 
salaire, ce qui compte donc 
pour la retraite. Mais c’est 
bien loin des revendications 
et des besoins des contrô-
leurs, dont le salaire est non 
VeXlePeQW LQVXɚVaQW PaLV 
composé de nombreuses 
primes, pour travail de nuit, 
en décalé, « découchés », qui 
disparaissent en cas de ma-
ladie ou d’invalidité.

Pour autant l’UNSA, sans 
se soucier de l’opinion des 
grévistes, signait ce « rele-
vé de conclusions » et se re-
tirait des préavis. Le CNA, 
quant à lui, sans appeler à 
la poursuite du mouvement, 
appelait à « apprécier les 
mesures » et organisait un 
vote à partir de Facebook. 
Cet te consu ltat ion, bien 
différente d’assemblées gé-
nérales de travailleurs dé-
battant collectivement, fut 
très vite massivement pira-
tée puis annulée « la mort 
dans l’âme » pour cause de 
fraude. Le CNA demanda 
alors « à toutes les OS (orga-
nisations syndicales) qui ont 

posé un préavis, d’organiser 
des votes auprès de leurs ad-
hérents contrôleurs, afin de 
se positionner sur la pour-
suite ou pas du mouvement.»
SUD-Rail, rejoint par la CGT 
le 19 décembre, maintenait 
le préavis sans appeler à la 
grève, disant que la consul-
tation n’avait pas permis de 
dégager une position ma-
joritaire… Ce sont donc les 
contrôleurs eux-mêmes qui, 
plus ou moins individuelle-
ment, devraient se position-
ner. Mais à trois jours de la 
grève, la SNCF n’annonçait 
déjà plus que deux trains 
sur trois.

Quelle que soit l’ampleur 
de ce nouveau mouvement, 
c ’est bien en organisant 
la lutte par eux-mêmes et 
en se donnant les moyens, 
par le biais d’assemblées 
générales et de comités de 
grève élus, que les grévistes 
peuvent, à la SNCF comme 
ailleurs, diriger leur mou-
vement consciemment et 
démocratiquement.

Christian Bernac

c!;'86-££!8	g	�8'23#£'	';	
é$,-83££'9։V un tramway 
nommé désir de profit

« Caterpillar recrute », 
voici un message auquel ne 
peuvent échapper les tra-
vailleurs des deux usines, 
c e l l e s  d e  G r e n o b l e  e t 
d’Échirolles. 

L’entreprise n’a pas lé-
siné sur les moyens coû-
teux : immenses banderoles 
le long des rues, messages 
radio, vidéo aux pompes à 
essence, prime incitative au 
personnel pour trouver des 
volontaires. Un tramway 
complet aux couleurs de 
l’entreprise sillonne même 

l’agglomération.
Comme bien des patrons, 

la direction pleure sur le 
manque de main-d’œuvre. 
Mais, dans sa publicité raco-
leuse, elle oublie de mention-
ner le salaire d’embauche 
proche du smic, et un CDD à 
rallonge dans l’espoir de dé-
crocher un jour un CDI. Cela 
fait que bien des nouveaux 
recrutés ne restent pas long-
temps. Comme le dit le pro-
verbe: «On n’attrape pas les 
mouches avec du vinaigre» !

Correspondant LO
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Au bout de 18 mois de manœuvres diverses, les 
bureaucrates de la fédération de la métallurgie sont 
arrivés, avec l’aide de la justice, à exclure tout le 
syndicat CGT historique de l’usine PSA de Poissy.

Loin de baisser les bras, 
les mi l itants exclus, qui 
cont i nuent de se bat t re 
contre le patron au sein de 
l’usine, sont passés à SUD, 
lors d’un congrès réussi.

Depu i s  le  pr i ntemps 
2021, la fédération de la mé-
tallurgie essaye de casser 
le syndicat CGT de l’usine 
de Poissy, car el le trouve 
ses militants trop comba-
tifs et pas assez obéissants 
à son goût. C’est pourquoi 
elle a créé de toutes pièces 
une deu x ième CGT dans 
l’usine, puis obtenu avec la 
complicité de la direction 
le retrait des mandats à ces 
militants connus et recon-
nus par les travailleurs. Elle 
avait continué en attaquant 
en justice ces militants, en 
leur envoyant chez eux des 
huissiers de justice, en les 
assignant au tribunal pour 
qu’ils ne se revendiquent 
plus de la CGT sous peine 
d’une amende de mille eu-
ros. À chaque étape de cette 
lutte, la fédération a trouvé 
le soutien, d’une part de la 
direction de PSA-Stel lan-
tis, trop contente de s’en 
prendre à des mi l itants 
qui aident les travailleurs 
à s’opposer à ses attaques, 
et d’autre part de la justice 
choisissant sans hésitation 
les bureaucrates syndicaux 
contre les militants comba-
tifs de base.

Le dernier en date de ces 
épisodes a eu lieu le 9 dé-
cembre. La juge du tribunal 
de Bobigny est allée dans 
le sens de la fédérat ion 
qui interdit à ces militants 
d’utiliser le sigle CGT. Elle 
a ainsi validé leur exclu-
sion de la CGT par la fédé-
ration qui n’a pourtant ja-
mais utilisé les procédures 
internes d’exclusion et a 
donc bafoué ses propres sta-
tuts qui sont censés faire 
force de loi. Pour la juge, 

DANS LES ENTREPRISES

�;'££!2ধ9	g։�3-99@։V la CGT passe à SUD, 
les militants restent les mêmes

n�n	g	a££322'9։V débrayages pour les salaires
L’usine NTN d’Allonnes, près du Mans, 
produit des transmissions pour l’automobile, 
en particulier pour Renault et BMW. Elle 
emploie près de 600 travailleurs. 

Depuis la mi-décembre, 
les négociations salariales 
annuelles obligatoires pour 
l’année 2023 sont ouvertes.

Jeudi 15 décembre, en 
équipe d’après-midi, une 
trentaine d’ouvriers ont 
débrayé. I l s ont at tendu 
l’équipe suivante et une 
soixantaine de travailleurs 
de nuit ont pris le relais. 
Le lendemain, les ateliers 
éta ient v ides car q uasi-
ment tout le monde était en 
grève : près de 250, toutes 
équipes confondues.

L a d i rec t ion ,  q u i  ne 
vou lait auparavant r ien 
entend re, a dû recevoi r 
u n e  d é l é g a t i o n .  A l o r s 
qu’elle proposait deux fois 
1,5 %, soit environ 50 euros 
brut pour la plupart des 
ouvriers, une fois en début 
d’année et l’autre en sep-
tembre 2023, elle a dû aug-
menter sa proposition. Dès 
le début de l’année, l’aug-
mentation sera de 63 eu-
ros brut avec une clause 
de revoy ure à par t i r de 
mars si les prix continuent 

à augmenter. La majorité 
des travailleurs ont décidé 
de reprendre lundi 19 dé-
cembre, sur ces nouvelles 
propositions.

Cette augmentation de 
moins de 50 euros net reste 
ELeQ LQVXɚVaQWe aX YX de 
la hausse des prix passée 
et surtout de celle à venir. 
Mais cela faisait longtemps 
qu’autant de travail leurs 
n’avaient pas débrayé et, 
pour certains, c’était leur 
première grève. À n’en pas 
douter, comme la situation 
s’aggrave, ces deux jours 
de grève sont un coup d’es-
sai pour la suite.

Correspondant LO
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sous pression des donneurs d’ordres
À la hausse des prix de l’énergie et des matières 
premières, s’ajoutent les pressions que les trusts 
de l’automobile exercent sur les sous-traitants. 

Les sous-traitants les 
répercutent sur les travail-
leurs, voire les uti l isent 
comme argument pour in-
WeQVLfieU lȇe[plRLWaWLRQ�

Le directeur de l’usine 
du groupe Magneto Wheels 
de Ternier dans l’Aisne, un 
fabricant de roues en acier, 
explique que sa facture 
d’électricité augmente de 
600% dès 2023 et que, pour 
le gaz, i l a un sursis car 
son contrat ne prend fin 
qu’en septembre. L’acier 
a lui aussi beaucoup aug-
menté les deu x années 

précédentes. Mais ses don-
neurs d’ordres, dont Re-
nault et Lancia, refusent 
toute  h au s s e  de s  pr i x 
même s’ils facturent leurs 
voitures plus cher au nom 
de ces mêmes hausses de 
prix de l’énergie ou des ma-
tières premières.

Entre 2009 et 2019, plus 
de 50700 emplois ont dispa-
ru des 4000 entreprises de 
sous-traitance automobiles 
qui, des petites aux géants 
d u  s e c t e u r  e m p l o i e n t 
400 000 salariés. Cette hé-
catombe d’emplois n’est 

pas le résultat de forces ex-
térieures, comme la crise 
sanitaire ou de hausses de 
prix auxquelles personne 
ne pourrait rien, mais celui 
de la guerre permanente 
entre producteurs. Les plus 
puissants imposent leur 
loi.

Comme l’ensemble du 
patronat, les entreprises 
se tournent vers l’État qui, 
grâce aux impôts de la po-
pulation, accorde des aides 
pour le paiement des fac-
tures d’énergie. Mais en 
dernier ressort, pour ga-
gner leur guerre pour le 
maintien de leurs profits, 
ces capitalistes grands et 

petits considèrent les sa-
lariés comme la variable 
d’ajustement.

Les travai l leurs sont 
face à toute une classe de 
capitalistes, et pas seule-
ment à des patrons isolés 
qui peuvent être en inca-
pacité de faire face à la 
concurrence. Pour mainte-
nir leur niveau de vie mal-
gré la hausse des prix sans 
travailler plus et sans que 
leurs conditions de travail 
se détériorent, c’est avec 
l ’ensemble des patrons 
qu’ils auront à instaurer 
un rapport de force.

Inès Rabah

LO

le fait que la fédération ait 
« retiré sa confiance » au 
syndicat historique suffit 
largement à justifier l’ex-
clusion et les menaces de 
sanction s’ils continuent à 
se revendiquer de la CGT 
dans laquelle i ls militent 
depuis des décennies.

Malgré l’acharnement 
des dirigeants de la fédé-
ration, du patron de PSA et 
de la justice, les militants 
attaqués ne reculent pas. Ils 
ont convoqué un congrès de 
syndiqués pour proposer de 
passer à SUD. Ceux-ci ont 
reconduit dans une bel le 
unanimité le secrétaire du 

syndicat. Et plus globale-
ment, en choisissant de de-
venir SUD, les participants 
ont affirmé que les mêmes 
militants, du même syndi-
cat, avec les mêmes idées 
et la même détermination 
continuent le combat, tout 
en ayant été contraints de 
changer de nom.

Les jours suivants, les 
ouvriers ont exprimé à ces 
militants devenus SUD leur 
soutien par des marques 
de sympathie, d’encourage-
ment et de félicitations. Car, 
si la direction, les chefs syn-
dicaux et la justice mettent 
tant d’énerg ie à vou loir 

détruire ce syndicat, c’est 
l’ensemble des travailleurs 
qu’ils visent. C’est leurs ré-
actions qu’ils craignent. Ils 
savent que les travailleurs, 
s’i ls dirigent leurs luttes, 
sont capables de faire recu-
ler les patrons et de contes-
ter leur politique.

En attendant, les mili-
tants passés à SUD sont bien 
déterminés à faire vivre 
leur syndicat dans la conti-
nuité de leur combat. Pour 
la démocratie et la prépa-
ration des mobilisations né-
cessaires contre les attaques 
patronales.

Marion Ajar
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la lutte a payé
Jeudi 15 décembre, la centaine de salariés de 
Satys Aerospace, spécialisés dans la peinture et 
l’étanchéité des pièces d’avion, travaillant sur 
le site d’Airbus Atlantic de Nantes, ont repris le 
travail la tête haute, après quatre jours de grève.

Cette dernière a été dé-
clenchée à la suite de l’an-
nonce du patron d’augmen-
ter les salaires de 1%! Après 
plusieurs attaques l’année 
dernière, ça a été la provo-
cation de trop, qui a mis les 
travailleurs en colère.

Durant ces quatre jours, 
i ls se sont retrouvés aux 
portes d’Airbus, bien vi-
sibles de tous autour des 
braseros. La direct ion a 
d’abord essayé de les in-
t imider, d isant que s’i ls 

voulaient négocier, il fallait 
reprendre le travail. Mais  
les grévistes ont tenu bon 
sur le piquet, jusqu’à ce que 
des négociations soient ou-
vertes et que la direction 
accorde 4% de hausse géné-
rale des salaires, une aug-
mentation du panier-repas 
pour les équipes, la mise 
en place d’un accord d’in-
téressement de 300 euros, 
plus un chèque-cadeau de 
150 euros.

Certains espéraient plus, 

compte tenu des conditions 
de travail éprouvantes pour 
ef fectuer la pei nture et 
l’étanchéité sur les pièces 
d’avion et les caissons de 
réservoirs, le tout pour des 
salaires bas, sans même de 
prime d’équipe. Mais les 
travai l leurs étaient tous 
f iers de leur mouvement 
et contents de la fraternité 
créée entre collègues qui ne 
se côtoient pas forcément au 
travail.

À noter que ce travail a 
été sous-traité il y a quelques 
années par Airbus à SPI 
Peinture qui vient d’être ra-
cheté par Satys, un groupe 
international à 350 millions 
de chiffre d’affaires. Mais il 
a fallu leur arracher par la 
grève cette amélioration sur 
la fiche de paye!

Les travailleurs de Satys 
ont été soutenus dans leur 
grève par la CGT d’Airbus 
Atlantic qui appelait à deux 
heures de débrayage le mer-
credi pour protester contre 
de nouveaux horaires pro-
posés par leur direction. 
Les grévistes des deux en-
treprises se sont retrouvés 
au piquet des grévistes de 
Satys, devant l’entrée prin-
cipale de l’entreprise, dans 
une ambiance fraternelle.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES
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L e s  f a c t e u r s  d e 
Feuquières, dans l ’Oise, 
sont en grève depuis lundi 
19 décembre. Leurs reven-
dicat ions concernent les 
salaires, la réintroduction 
d’un deuxième jour de repos 
hebdomadaire, l’embauche 
des travailleurs en contrat 
précaire, le refus de la pro-
chaine réorganisation, sy-
nonyme de suppressions 
d’emplois, et le paiement des 
jours de grève.

Le lundi matin, les 15 gré-
vistes (80% de l’effectif) vo-
taient en assemblée géné-
rale les revendications et la 
composition de la délégation 
pour la première séance de 
négociation prévue le lende-
main. Mardi, ils sont allés à 
la rencontre des collègues de 
Beauvais, en espérant qu’ils 
se mettraient eux aussi en 
grève. Quelques semaines 
plus tôt ,  80 d’entre eu x 
avaient signé une pétition 
sur les mêmes problèmes, 
et l’avaient remise à 40 au 
directeur (le même que celui 
de Feuquières).

Se mettre en grève est 
toujours délicat. Et le faire 
de manière spontanée est 

interdit à La Poste comme 
dans toute la fonction pu-
blique. Il faut être couvert 
par un préavis de grève dé-
posé cinq jours auparavant 
par une organisation syn-
dicale. Il y a bien une possi-
bilité : profiter d’un préavis 
«glissant» déposé au cas où. 
C’est par ce trou de souris que 
sont passés douze facteurs de 
Beauvais, renforçant ainsi 
les collègues de Feuquières 
et allant, avec eux, distribuer 
des tracts popularisant leur 
action devant les entreprises 
du secteur.

Mercredi mat in, c inq 
facteurs des bureaux d’Ons-
- en-Bray ont  rejoi nt  le 
mouvement.

La séance de négociation 
a tourné court : le directeur 
refusant la présence de la 
représentante qu’ils avaient 
choisie à l’unanimité, les 
grévistes ont repoussé au 
lendemain la négociation.

La CGT s’étant engagée à 
déposer un nouveau préa-
vis pour Beauvais à compter 
du lundi 26 décembre, les 
grévistes ont bon espoir de 
renforcer leur mouvement.

Correspondant LO

LO

LO
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j!632։V doublement du budget militaire
Le gouvernement japonais va augmenter ses 
dépenses militaires dans les cinq années qui 
viennent. Il veut doubler ses forces combattantes, 
se doter de missiles à longue portée, investir avec la 
Grande-Bretagne et l’Italie dans la fabrication d’un 
nouvel avion de combat, fortifier les îles disputées 
à la Chine, augmenter sa puissance navale.

Défait, ravagé par la po-
litique américaine de bom-
bardements à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, 
le Japon s’était reconstruit 
sans avoir à financer une 
véritable force armée. I l 
s ’agissait , sous l’œi l des 
États-Unis et de leurs mul-
tiples bases militaires, de 
se contenter d’une police 
capable de gérer d’éventuels 
troubles sociaux et d’une 

armée, dite d’autodéfense, 
réduite au minimum né-
cessaire à l’entretien d’un 
cadre d’officiers de métier. 
La même politique fut appli-
quée par les Alliés, et pour 
les mêmes raisons, à l’Alle-
magne vaincue.

Ces deux pays sont re-
devenus des pu issances 
industrielles à partir des 
années 1960. Le fait de ne 
pas ent reten i r d’a r mée 

per ma nente ,  de ne pas 
participer au maintien de 
l’ordre impérialiste comme 
les États-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne, a facilité 
leur retour en force sur le 
marché mondial. Mais les 
temps changent. La crise 
persistante et sans solution 
de l’économie mondiale, 
la montée des tensions de 
toute nature, la reprise de 
la course aux armements, la 
multiplication des discours 
EellLTXeX[ eW deV cRQȵ LWV LQ�
diquent que le capitalisme 
est à nouveau gros d’un 
conf lit général. Ni l’Al le-
magne ni le Japon ne pour-
ront rester à l’écart, quand 
bien même ils le voudraient.

Le réarmement de ces 

deux puissances, annoncé 
à quelques semaines d’in-
tervalle, procède des mêmes 
causes. L’Allemagne réarme 
en invoquant la guerre en 
Ukraine, le Japon parle de 
la menace chinoise et des 
missiles nord-coréens. Mais 
les deux le font avec l’accord 
et même à la demande des 
États-Unis, qui ne veulent 
plus être les seuls à assu-
mer les frais du maintien de 
l’ordre. L’impérialisme amé-
ricain préférerait de plus 
avoir des alliés bien armés 
¢ VeV c¶W«V eQ caV de cRQȵ LW 
J«Q«UalLV«� &ela Vȇaɚ  UPe ¢ 
l’Ouest par le renforcement 
de l’OTAN contre la Russie 
et dans le Pacifique par le 
renforcement de l’alliance 

militaire antichinoise, re-
groupant le Japon, l’Inde 
et l’Australie derrière les 
États-Unis.

Les  pos séd a nt s  a l le -
mands comme japonais ont 
également leurs propres rai-
sons, identiques sur le fond 
à celles de leurs homologues 
des autres puissances, dont 
la France. Chaque bourgeoi-
VLe eVpªUe pURfi WeU dX cRQȵ LW 
qui s’annonce à la hauteur 
de son i nves t i s sement , 
c’est-à-dire de ses capacités 
militaires.

Le cynisme habituel de 
la cRXUVe aX pURfi W Ve WUaQV�
forme ainsi aisément en si-
nistre course au massacre.

Paul Galois
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m!25<=8'9	1-£-;!-8'9։V la guerre qu’ils préparent
Début décembre, une frégate antiaérienne 
française, le Chevalier Paul, est partie 
manœuvrer en mer Baltique avec des 
navires d’autres puissances de l’OTAN.

L’exercice consistait à 
s’approcher le plus possible 
deV eaX[ UXVVeV afi Q dȇREVeU�
ver les réactions de la ma-
rine et de l’aviation du futur 
adversaire. Les manœuvres 
de ce type sont régulières 
et ont été renforcées depuis 
quelques années. Cela fait 
partie d’une suite de pres-
sions militaires que les États 
impérial istes n’ont cessé 
d’exercer sur l’Union sovié-
tique, puis sur la Russie, à la 
suite desquelles le Kremlin 
a réagi par l’invasion de 
l’Ukraine, le 24 février.

Cette guerre une fois en-
gagée, les états-majors occi-
dentaux n’ont plus trop ca-
ché au public leurs grandes 
manœuvres militaires. Ils 
les présentent désormais 
comme part icipant d’un 
plan de préparation à ce que 
les chefs politiques des États 
impérial istes, les Biden, 
Macron et compagnie, ap-
pellent une guerre de haute 
intensité. Ils entendent par 
là un conf lit qui pourrait 

devenir mondial, opposant 
les États-Unis et leurs al-
l iés dont la France, à des 
pays tels que la Chine ou la 
Russie.

La guerre en Ukraine, 
que tous les états-majors 
observent à la loupe dans 
une telle perspective, leur 
permet de tester les forces 
en présence, les armements 
et les matériels en combat. 
0aLV cela Qe leXU VXɚ  W paV� 
car les armées que le bloc oc-
cidental n’a pas directement 
engagées en Ukraine n’ont 
pas l’expérience concrète 
d’affrontements d’ampleur, 
ni d’une  coopération au 
front. C’est ce manque que 
cherchent à combler les 
grandes manœuvres qui 
se multiplient entre puis-
sances alliées.

Il y a peu, elles ont ain-
si procédé au déploiement 
conjoint d’une armada au 
large de la Chine. En Europe, 
outre l’opération annuelle 
Baltic en juin, d’autres ont sui-
vi en août et encore ces jours 

derniers. Leurs forces ter-
restres n’ont pas été en reste.

Ainsi, fin novembre en 
Roumanie, à la frontière 
sud-ouest de l’Ukraine et 
près des bases russes de 
Transnistrie, des milliers 
de militaires américains, 
français, polonais et rou-
mains ont participé à l’opé-
ration Black Scorpion desti-
née à des unités mécanisées 
et blindées et visant, selon 
le ministère des Armées, à 
renforcer « l’interopérabilité 
avec les forces alliées dans 

un scénario de combat de 
haute intensité ».

Le capitalisme s’enfonce 
dans la crise, alimentant 
le mécanisme qui pourrait 
mener à une guerre généra-
lisée comme on l’a déjà vu 
deux fois au cours du siècle 
passé, en 1914 et en 1939. 
Les États s’y préparent et 
cherchent à y préparer leurs 
peuples. Ils veulent d’abord 
que ceux-ci acceptent les 
VacULfi ceV TXȇLPplLTXe lȇe[�
plosion des budgets d’arme-
ment et qu’ils se préparent 

à vivre ce que subissent ac-
tuellement les populations 
ukrainienne et russe.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d u 
monde entier ne pourront 
échapper à un tel avenir 
qu’en renversant le pouvoir 
de la bourgeoisie et la do-
mination de l’impérialisme. 
Et il leur faut s’y préparer 
en refusant toute solidari-
té avec l’État qui les gou-
verne, son armée, ses buts 
de guerre, son militarisme 
et ses capitalistes.

Pierre Laffi  tte

Manœuvres communes des armées de l’OTAN en Roumanie, en novembre 2022.
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